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Contribution 

Les auteurs remercient tous les membres de l’équipe du DEC et de ses partenaires, ainsi 

que les personnes touchées par la catastrophe qui ont contribué à la réalisation de 
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Collaboration 

Le DEC et la Coalition Humanitaire (CH) au Canada se sont engagés à collaborer, s’il y a 

lieu, à la réalisation de ce type d’évaluations puisqu’ils comptent plusieurs membres en 

commun.1 Care, Islamic Relief Worldwide, Oxfam, Plan International et Save the Children, 

membres du DEC et de la CH, sont intervenus en réponse au cyclone, en collaboration avec 

des partenaires locaux et nationaux. Bien qu’une évaluation distincte des programmes de la 

Coalition Humanitaire n’était pas considérée comme nécessaire, son équipe au Canada a 

contribué activement à la phase préparatoire de l’évaluation, a envoyé un haut responsable 

pour encadrer le travail sur le terrain au Zimbabwe, et a participé aux ateliers 

d’apprentissage au Zimbabwe et au Mozambique. La Coalition Humanitaire s’est aussi 

engagée à faire traduire la version originale du rapport de l’anglais au français et à 

contribuer activement à sa diffusion. 

Notice bibliographique 

La notice bibliographique de ce rapport est la suivante : Mutsaka B., Dlugosz A., Gift Kanike 

B., Harris-Sapp T., Juillard H. (2019) Real-Time Response Review – DEC programme for 

Cyclone Idai, synthesis report. London: DEC (version française : Évaluation en temps réel de 

la réponse du DEC au cyclone Idai – rapport de synthèse)  

--------------------------------------------------  
1 https://www.coalitionhumanitaire.ca/ 

https://www.coalitionhumanitaire.ca/
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Résumé 

En mars 2019, le cyclone tropical Idai a déferlé sur trois pays d’Afrique australe, le 

Mozambique, le Zimbabwe et le Malawi, causant des inondations et des dégâts colossaux. 

La catastrophe a fait au moins 900 morts et laissé quelque trois millions de personnes dans 

le besoin.2 Depuis une dizaine d’années, le Mozambique, le Zimbabwe et le Malawi sont 

aux prises avec des conditions climatiques extrêmes (y compris des inondations et 

sécheresses), des chocs économiques et des crises politiques qui ont miné la résilience des 

ménages et leur capacité à surmonter les difficultés financières et l’insécurité alimentaire. De 

plus, avant le cyclone Idai, la légionnaire d’automne avait ravagé les cultures et demeure 

encore aujourd’hui une grave menace à la sécurité alimentaire et aux moyens de 

subsistance.  

Le cyclone Idai a endommagé et détruit des maisons, hôpitaux, routes, écoles et fermes. La 

tempête a aussi causé la contamination des sources d’eau potable et d’importants 

dommages aux installations sanitaires, entraînant une épidémie de choléra au Mozambique; 

a réduit l’accès aux services de santé de base; et a emporté ou endommagé les denrées 

alimentaires, documents, et autres possessions des ménages. Il a créé des risques, ou 

exacerbé les risques déjà présents, liés en particulier à la protection des groupes vulnérables 

comme les personnes handicapées, les personnes âgées et les enfants.34 Au Mozambique, 

au terme de la situation d’urgence et après la fermeture des centres d’hébergement 

d’urgence et de transit, 63 sites de réinstallation permanents ont été établis où vivent 

actuellement 66 118 personnes déplacées.5 Un grand nombre de ces sites de réinstallation 

permanents manquent de services de base, notamment de latrines et d’approvisionnement 

en eau.6 

Au lendemain du cyclone Idai en mars 2019, le Disasters Emergency Committee (DEC) a 

lancé un appel pour répondre à l’impact du cyclone dans trois pays, le Malawi, le 

--------------------------------------------------  
2 UNOCHA, « Mozambique: Cyclone Idai & Floods Situation Report No. 19 (As of 29 April 2019) », Situation 

report, 29 avril, 2019, https://reliefweb.int/report/mozambique/mozambique-cyclone-idai-floods-situation-

report-no-19-29-april-2019. 
3 Humanitarian Country Team et UNOCHA, « Humanitarian Response Plan (Revised Following Cyclones Idai 

and Kenneth, May 2019) », novembre 2018, 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ROSEA_20190525_MozambiqueFlashAppeal.pdf. 
4 USAID, « SOUTHERN AFRICA - TROPICAL CYCLONE IDAI - FACT SHEET #9 FY2019 », 2019, 

https://www.usaid.gov/cyclone-idai/fy19/fs9. 
5 UNHCR, « Tropical Cyclone Idai: Mozambique Situation Report #18 Reporting Period: 1 - 14 July 2019 », 16 

juillet 2019, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/70322.pdf. 
6 Unicef, « 20190702 Resettlements WASH Mapping », n.d. 
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Mozambique et le Zimbabwe. Neuf membres du DEC interviennent au Malawi7  et au 

Mozambique8, tandis que sept le font au Zimbabwe.9 Au moment de la rédaction du 

présent rapport, le DEC se livrait à la phase 1 de sa réponse (mars 2019 – septembre 2019) 

et devait en entamer la phase 2 en octobre 2019.  

Le DEC a commandé une évaluation en temps réel (ETR) de sa réponse au cyclone dans le 

but de recueillir des perspectives selon une approche participative durant sa mise en œuvre 

et d’en tirer des enseignements. Au total, 421 personnes ont contribué à l’ETR en cernant 

les pratiques exemplaires, en partageant les enseignements tirés de l’expérience, en 

formulant des recommandations et en commentant les constats préliminaires. Les résultats 

de l’évaluation serviront à apporter des changements dans différents axes de la réponse, au 

cours des derniers mois de la phase 1 et lors de la conception des activités de la phase 2. 

Le présent rapport de synthèse, complémentaire aux trois rapports de pays, contient des 

constats et des recommandations globaux. Il peut être lu conjointement aux rapports de 

pays ou indépendamment en tant que survol de la réponse des membres du DEC au 

cyclone Idai. 

Pertinence et à-propos de la réponse 

Le ciblage géographique était en adéquation avec les régions frappées par le cyclone. Des 

erreurs d’inclusion (zones n’ayant pas été lourdement touchées recevant des interventions) 

n’ont pas été relevées. Toutefois, au Mozambique et dans une moindre mesure au Malawi, 

des erreurs d’exclusion (zones lourdement touchées ne recevant pas d’interventions) ont 

été relevées pour l’ensemble de la réponse au cyclone (à savoir pour toutes les interventions, 

outre celles des membres du DEC), principalement en raison de contraintes d’accès. 

Les membres du DEC ont déployé des efforts délibérés pour évaluer précisément les besoins 

des populations touchées par la catastrophe et réalisé des évaluations participatives des 

besoins aux fins de déterminer les priorités sectorielles. La plupart des évaluations mises à 

la disposition de l’équipe de l’ETR contenaient de l’information sur les enjeux liés à la 

protection des populations touchées. Elles ont été utilisées pour adapter les interventions 

en fonction des besoins et des vulnérabilités distinctes des différents groupes. 

Les secteurs auxquels ont été affectées les plus importantes sommes ne correspondaient 

pas systématiquement à ceux qui avaient été déterminés prioritaires dans les évaluations 

des besoins interagence ou par les participants aux groupes de discussion. Le secteur des 

--------------------------------------------------  
7  Plan International; Save the Children; Christian Aid; World Vision International; Oxfam; Tearfund; Age 

International; Concern Worldwide; et Islamic Relief 
8 ActionAid, Age International, British Red Cross (BRC), Catholic Agency for Overseas Development (CAFOD), 

Care International UK, Oxfam, Plan International UK, Save the Children UK et World Vision 
9 World Vision, OXFAM, Action Aid, CAFOD, Save the Children, Christian Aid et Age International 
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moyens de subsistance compte parmi les secteurs auxquels le plus de fonds ont été affectés 

au Mozambique et au Malawi; mais ces fonds n’ont pas toujours été octroyés à des activités 

agricoles en fonction du calendrier agricole local et à la lutte contre les ravageurs dans des 

districts où les cultures ont ultérieurement été lourdement endommagées par la légionnaire 

d’automne. Au Mozambique, les abris figuraient au cinquième rang des secteurs pour les 

fonds octroyés, malgré le fait que ce secteur avait été déterminé comme prioritaire tant 

dans les groupes de discussions que dans les évaluations.  

Dans les trois pays faisant l’objet de l’ETR, les individus et les communautés interrogées 

estimaient que les sommes affectées étaient insuffisantes pour couvrir l’éventail et 

l’envergure des besoins. Parmi les besoins non comblés, on compte les abris (en particulier 

les matériaux pour des abris permanents), les vêtements et l’accès à des infrastructures 

essentielles, dont les routes et ponts. 

Une comparaison entre les résultats visés et les extrants prévus montre une relation logique 

patente pour tous les secteurs et les membres du DEC. La conception de la réponse au 

cyclone est conforme au but et aux objectifs établis. Dans certains cas, toutefois, les extrants 

prévus ne semblaient pas suffisants pour permettre l’atteinte des résultats visés. Par 

exemple, au Mozambique, les résultats en matière d’eau, assainissement et hygiène (EAH) 

n’étaient liés qu’à l’approvisionnement en eau, sans être assortis d’activités de promotion 

de l’hygiène et assainissement. 

 

Efficacité dans la réalisation des résultats visés 

Les interventions des agences membres du DEC ont été évaluées relativement efficaces. 

Selon les informateurs clés des agences du DEC dans les trois pays, les résultats visés étaient 

en voie de réalisation, exception faite de certains retards et adaptations en fonction de 

changements de circonstances. Des problèmes d’approvisionnement et des restrictions 

gouvernementales sur les transferts monétaires (TM) au Mozambique ont causé des retards 

dans la livraison de l’assistance en nature et une réduction de l’efficience. Une directive 

impromptue du gouvernement du Zimbabwe exigeant d’interrompre la livraison d’abris 

temporaires a forcé les agences membres du DEC à modifier leurs plans, minant la capacité 

des consultants à déterminer l’efficacité des interventions dans le secteur des abris. Par 

ailleurs, bien que les agences membres du DEC aient mentionné des possibilités 

d’amélioration comme une augmentation de l’aide alimentaire, les discussions avec les 

communautés ont fourni une confirmation qualitative de la satisfaction des communautés 

touchées ayant reçu l’aide des membres du DEC. 

La rapidité de la distribution de l’aide a varié en fonction de la région, de l’organisation, du 

secteur et de la modalité. La livraison en temps utile s’est souvent révélée possible dans les 
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contextes où les agences avaient suffisamment de fonds de démarrage ou du matériel 

prépositionné à leur disposition. Néanmoins, dans les trois pays, les informateurs clés et les 

communautés ont fait état de retards dans les processus d’approvisionnement attribuables 

à des exigences légales, à des contraintes d’accès dans certaines zones d’intervention 

(surtout au Malawi) et à des difficultés liées aux procédures de paiement. Ainsi, la distribution 

d’abris n’est toujours pas commencée dans certains cas au Mozambique. Ces problèmes 

d’approvisionnement ont amené les consultants à s’interroger quant à la compréhension 

du fonctionnement des marchés locaux au sein des organisations de mise en œuvre. La 

rapidité de la réponse était aussi fonction de la modalité utilisée par l’organisation. Les 

agences qui ont utilisé les transferts monétaires signalent plus de retards que celles qui ont 

fourni de l’assistance en nature. Cet état de fait pourrait être attribuable à un manque 

d’expérience et de préparation aux situations d’urgence au sein de l’agence (p. ex., absence 

d’ententes-cadres avec les fournisseurs de services financiers). 

Dans l’ensemble, la qualité et la diversité de l’aide fournie ont été jugées bonnes à la fois 

par les informateurs clés et par les ménages touchés. Quelques problèmes ont toutefois été 

soulevés, notamment quant à la qualité des semences hybrides distribuées au Mozambique 

et à l’aiguillage vers des services de santé pour les patients souffrant de maladies 

chroniques, de problèmes nutritifs et, potentiellement, les survivantes de violence basée sur 

le genre (VBG). 

Redevabilité envers les populations touchées 

En conformité avec leurs engagements au titre de la Norme humanitaire fondamentale de 

qualité et de redevabilité (CHS), les membres du DEC dans les trois pays d’intervention ont 

mis en place des mesures rigoureuses pour assurer la participation des communautés à 

toutes les étapes du cycle de projet. Ils ont pris en compte les points de vue des ménages 

touchés par la crise lors de la phase d’évaluation au moyen d’évaluations des besoins par 

sexe.  

Dans les trois pays, la vaste majorité des participants aux groupes de discussion savaient 

qu’ils étaient bénéficiaires du programme et comprenaient que les interventions ciblaient 

des groupes spécifiques. Malgré cela, il y a eu de la discorde entre les bénéficiaires 

relativement à l’équité du ciblage (surtout pour l’aide alimentaire au Zimbabwe).  

Les membres du DEC dans les trois pays ont veillé à mettre à la disposition des bénéficiaires 

de leurs programmes de multiples mécanismes de plaintes, allant de formes confidentielles 

à des formes publiques, y compris des boîtes de suggestions et des numéros sans frais, des 

mécanismes en personne comme des centres d’assistance, des comités de bénéficiaires, la 

liste des coordonnées du personnel de l’agence et le recours aux dirigeants locaux. Il y a 

lieu de s’interroger sur l'efficacité des boîtes de suggestions utilisées largement au Malawi, 
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un pays où le taux d’alphabétisation est très faible. Au Mozambique, il y a eu surutilisation 

de la ligne téléphonique d’urgence, ce qui soulève des questionnements quant à l’accès et 

à la protection des données. La connaissance de l’existence de ces mécanismes de plaintes 

chez les bénéficiaires variait considérablement d’un lieu à un autre. Bien que seul un petit 

nombre de bénéficiaires avait utilisé un des mécanismes en place pour déposer une plainte, 

certains d’entre eux ont indiqué que les membres du DEC avaient pris des mesures pour y 

répondre. 

Pérennité et interdépendance de la réponse 

Dans les trois pays, la phase 1 se voulait une intervention d’urgence et était à juste titre axée 

sur la distribution d’aide visant à répondre aux besoins de base. Aucune activité de réduction 

des risques de catastrophe (RRC) n’a été déployée dans les pays d’intervention. 

L’accent mis sur les activités de subsistance dans les trois pays est un bon indicateur de la 

volonté des membres du DEC de paver la voie à un rétablissement précoce. Les membres 

du DEC ont systématiquement déployé dans tous les contextes des activités visant à 

préparer le pays en fonction des besoins à long terme et certains membres du DEC se sont 

efforcés de faire le pont entre les programmes d’urgence et à long terme. Au Malawi, de 

nombreux acteurs humanitaires, y compris des membres du DEC, envisagent actuellement 

la mise en œuvre de programmes de protection sociale.  

L’un des principaux obstacles à l’établissement de liens plus étroits entre l’intervention 

d’urgence et les efforts de développement à plus long terme réside dans le fait que les 

équipes du développement n’ont pas participé à la conception et à la mise en œuvre de la 

phase 1, exception faite du consortium COSACA au Mozambique.  

L’environnement est un enjeu transversal très pertinent pour l’évaluation de la réponse à 

des cyclones. Comme dans le cas d’un séisme, la destruction des infrastructures dans le 

sillage d’un cyclone peut accroître les niveaux de pollution dans l’atmosphère et l’eau.10 

Toutefois, l’impact environnemental n’a pas logé au rang des priorités dans les réponses 

des membres du DEC au Mozambique, au Malawi et au Zimbabwe; la plupart des 

informateurs clés n’avaient pas d’information sur l’impact environnemental de la réponse (à 

savoir les effets de leurs activités sur l’environnement). Ceux qui ont abordé la question de 

l’environnement ont uniquement mentionné qu’ils songeaient à la manière d’intégrer les 

principes de « reconstruire en mieux » et de RRC dans leurs activités liées aux abris et aux 

moyens de subsistance, considérant que la menace de futurs cyclones était très présente 

pour ces communautés. Un seul membre du DEC, la Croix-Rouge, effectue une analyse de 

l’impact de ses opérations sur l’environnement et des considérations environnementales 

prises en compte dans ses activités. 

--------------------------------------------------  
10 H.Juillard et J.Jourdain, 2018, Earthquake lesson paper, ALNAP 
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Coordination et complémentarité 

Les agences membres du DEC dans chaque pays sont confrontées à des difficultés 

différentes relativement à la coordination. Au Mozambique, d’une part, de nombreux 

intervenants (personnel de l’agence membre du DEC, partenaires de mise en œuvre et 

représentants gouvernementaux) parlent soit l’anglais, soit le portugais, mais pas les deux 

langues. En conséquence, plusieurs d’entre eux ne sont donc pas en mesure de participer 

aux réunions qui se déroulent dans l’une ou l’autre langue. D’autre part, de nombreuses 

organisations locales ne connaissaient pas bien le système de groupes sectoriels et avaient 

de la difficulté à s’y retrouver. En conséquence, certains partenaires n’étaient pas très actifs 

sur le plan de la coordination.  

Au Zimbabwe, les informateurs ont fait état d’un tout autre ordre de difficultés. Pour eux, le 

principal défi résidait dans les multiples paliers de coordination en place au début de la 

réponse, quatre ou cinq réunions de coordination ayant lieu chaque jour.  

Au Malawi, les informateurs ont signalé des lacunes dans la coordination à l’échelle des 

districts, ainsi que des retards dans la mise sur pied des mécanismes de coordination de la 

réponse. Par exemple, le montant des transferts monétaires diffère actuellement entre les 

agences, le Groupe de travail sur les transferts monétaires ayant tardé à diffuser des lignes 

directrices à ce titre. 

Dans l’ensemble, les informateurs ont observé une participation suivie des membres du DEC 

aux réunions de coordination et une volonté à partager l’information. Il n’y a pas de 

mécanisme de coordination spécifique à l’échelle du DEC et, à juste titre, d’intention d’en 

intégrer un. Les ateliers de l’ETR étaient souvent les premières occasions où les membres 

du DEC pouvaient se réunir et discuter en tant que DEC depuis le début de la réponse. Les 

membres du personnel des agences membres du DEC ont trouvé utile de pouvoir partager 

leurs idées et défis et ont exprimé le désir de continuer à le faire, potentiellement dans le 

cadre de futurs ateliers d’apprentissage et de planification. 

Conclusion 

La réponse à un cyclone pose des défis particuliers : difficultés d’accès les premiers jours et 

problèmes de communication en raison de la destruction des infrastructures. Malgré ces 

défis, la réponse du DEC au cyclone Idai peut être considérée un succès, en ce qu’elle a 

fourni une source flexible de fonds ayant permis aux membres d’adapter leurs efforts en 

fonction de l’évolution rapide des circonstances, a répondu aux besoins que les 

communautés ciblées ont déterminés comme les plus pressants, et a déployé les efforts 

nécessaires pour intégrer la redevabilité envers les populations touchées. L’engagement des 
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membres du DEC au titre de la CHS s’est répercuté à l’échelle des pays. Le degré de 

participation à la réponse escompté des communautés était élevé dès le départ et en 

adéquation avec les engagements au titre de la CHS. Il devrait toutefois être accru au fil du 

temps et après les premières semaines de la réponse.  

Les enjeux transversaux comme le genre et la protection ont été intégrés à toutes les étapes 

de la réponse, mais celui de l’environnement doit être plus résolument pris en compte. Il y 

a de fortes probabilités que des catastrophes environnementales, par exemple une 

sécheresse en pleine saison agricole ou un autre cyclone, frappent de nouveau le 

Mozambique, le Malawi et le Zimbabwe ces prochaines années. Une préparation en vue 

d’éventuelles catastrophes aiderait à renforcer les gains réalisés lors de la présente réponse 

et pourrait protéger les populations contre les pires effets d’une autre catastrophe. 

L’une des forces de la réponse du DEC émane de la diversité de ses membres qui a donné 

lieu à un éventail de pratiques exemplaires et d’enseignements dont fait état la présente 

évaluation et qui pourront aider d’autres membres à améliorer leurs efforts de mise en 

œuvre. Les fonds du DEC constituent la neuvième plus importante source de financement 

pour l’appel au Mozambique et la cinquième au Zimbabwe, contribuant donc sensiblement 

à répondre aux besoins des ménages touchés par la crise.11 

Il y aurait lieu de tirer parti du travail accompli organiquement par les membres du DEC, 

surtout au Malawi, pour accroître la cohérence entre les efforts humanitaires et de 

développement et de systématiser ce travail en vue de la phase 2.  

Recommandations 

1. Rester à l’affût des problèmes potentiels liés à la propriété foncière et à l’absence de 

documents d’identité.  

2. Favoriser la réparation des structures existantes et intervenir auprès des 

gouvernements afin qu’ils n’optent pour la réinstallation qu’en guise de dernier 

recours. 

3. Utiliser les abris de transit en cas de nécessité absolue et opter en priorité pour des 

abris permanents. 

4. N’avoir recours à l’assistance conditionnelle que dans la phase 1 de la réponse, afin 

de soutenir les efforts de déblayage des débris. 

5. Considérer les transferts monétaires comme une modalité, non pas comme un 

secteur de l’aide, et veiller à l’harmonisation de la terminologie avec le glossaire du 

Cash Learning Partnership (CaLP). 

--------------------------------------------------  
11 Source : Financial Tracking Services, UNOCHA 
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6. Utiliser le DEC comme plateforme d’apprentissage horizontal, d’évaluation conjointe 

des risques et d’harmonisation de l’élaboration des programmes entre les membres.  

7. Veiller à ce que toutes les agences membres du DEC et les organisations partenaires 

sachent bien ce qu’est le DEC.  

8. Veiller à ce que les ménages touchés par la crise aient accès à un éventail de 

mécanismes de rétroaction et de plaintes.  

9. Analyser, utiliser et soutenir les marchés, y compris le marché du travail.  

10. Définir la « résilience » de manière participative. 

11. Assurer une analyse conjointe pour la conception de la phase 2.  

12. Cerner des considérations environnementales importantes pour la réponse. 
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I. Introduction 

I.1. Le contexte humanitaire 

En mars 2019, le cyclone tropical Idai a déferlé sur trois pays d’Afrique australe, le 

Mozambique, le Zimbabwe et le Malawi, faisant au moins 900 morts et laissant quelque trois 

millions de personnes dans le besoin.12 Selon l’ONU, le cyclone Idai est le système de 

tempête le plus meurtrier de 2019 et pourrait être la pire catastrophe naturelle à avoir frappé 

l’hémisphère sud.13  

Au début de mars 2019, avant que le cyclone ne touche terre, la dépression tropicale a 

déversé des pluies diluviennes sur le Malawi et le Mozambique, provoquant des inondations 

qui ont forcé le déplacement de quelque 87 000 personnes au Malawi et 17 100 au 

Mozambique.1415 La dépression s’est ensuite intensifiée pour devenir le cyclone Idai qui a 

d’abord frappé le Mozambique, dans la nuit du 14 au 15 mars 2019, touchant terre près de 

la ville de Beira (province de Sofala) et faisant déferler des pluies torrentielles et des vents 

violents sur les provinces de Sofala, Zambezia, Manica et Tete.16 Il a poursuivi sa route, 

rétrogradé en tempête tropicale, déversant des pluies diluviennes dans le sud du Malawi et 

dévastant l’est du Zimbabwe (surtout les districts de Chimanimani et Chipinge) avec des 

précipitations abondantes et de forts vents. 1718  Six semaines exactement après que le 

cyclone Idai a touché terre dans la ville de Beira, le cyclone tropical Kenneth touchait terre 

dans la province de Cabo Delgado dans le nord du Mozambique, détruisant des villages et 

minant davantage la capacité du pays à répondre à la crise existante.19 C’était la première 

fois dans l’histoire du Mozambique que deux cyclones tropicaux frappaient le pays au cours 

de la même saison.20  

--------------------------------------------------  
12 UNOCHA, « Mozambique: Cyclone Idai & Floods Situation Report No. 19 (As of 29 April 2019) ». 
13  MercyCorps, « Quick Facts: Cyclone Idai’s Effect on Southern Africa », 2019, 

https://www.mercycorps.org/articles/cyclone-idai-quick-facts. 
14 Oxfam, « Cyclone Idai au Mozambique, Zimbabwe et Malawi », 2019. 
15 Inter-Agency Standing Committee, « IASC Operational Peer Review: Mozambique: Cyclone Idai Response », 

n.d. 
16 UNOCHA, « Mozambique: Cyclone Idai & Floods Situation Report No. 10 », Situation Report, 11 avril 2019, 

https://reliefweb.int/report/mozambique/mozambique-cyclone-idai-floods-situation-report-no-10-11-april-

2019. 
17 UNOCHA, « Zimbabwe: Emergency Situation Report No. 8 », Situation Report, 22 mai 2019. 
18 UNICEF, « Malawi Humanitarian Situation Report - Flood Situation Report », Situation Report, 29 mars 2019, 

https://reliefweb.int/report/malawi/unicef-malawi-humanitarian-situation-report-flood-situation-report-no3-

22-29-march. 
19 UNOCHA, « Southern Africa: Cyclones Idai and Kenneth Snapshot, as of 10 July 2019 », Relief Web, 10 juillet 

2019, https://reliefweb.int/report/mozambique/southern-africa-cyclones-idai-and-kenneth-snapshot-10-july-

2019. 
20 Humanitarian Country Team et UNOCHA, « Humanitarian Response Plan (Revised Following Cyclones Idai 

and Kenneth, May 2019) ». 
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Avant les cyclones Idai et Kenneth et au cours de la dernière décennie, le Mozambique, le 

Zimbabwe et le Malawi ont fait face à une succession d’événements climatiques extrêmes 

qui, conjugués aux conditions de vie difficiles, ont érodé la capacité des ménages à 

surmonter les crises et les difficultés financières. Ainsi, avant même l’arrivée du cyclone Idai, 

plus de 3,3 millions de personnes souffraient d’insécurité alimentaire dans les régions 

touchées par les inondations au Malawi.21 Au Mozambique, les marchés étaient aux prises 

avec une forte inflation des prix depuis plusieurs années, et au Zimbabwe, il y avait pénurie 

de devises étrangères alors que l’économie affichait une tendance à la baisse depuis 

2015.2223 Les cyclones Idai et Kenneth ont donc aggravé la situation économique déjà 

précaire des ménages touchés. 

Parmi ses effets dévastateurs, le cyclone Idai a endommagé ou détruit complètement des 

maisons, hôpitaux, routes, écoles et fermes. Il a aussi causé la contamination des sources 

d’eau potable et d’importants dommages aux installations sanitaires, entraînant une 

épidémie de choléra au Mozambique, alors que l’accès aux services de santé était réduit ou 

inexistant. Les ménages ont perdu leurs denrées alimentaires, documents et autres 

possessions; les risques liés à la protection ont augmenté, en particulier pour les personnes 

handicapées, les personnes âgées et les enfants.2425 Les pertes causées par la tempête – 

membres de la famille, maisons et moyens de subsistance – ont provoqué des chocs 

traumatiques nécessitant l’apport d’un soutien psychosocial. Des centaines de milliers de 

personnes ont été déplacées et rassemblées dans des camps de transit pratiquement 

dépourvus d’eau et d’installations sanitaires où les risques de maladies transmissibles par 

l’eau étaient très élevés.26 Au Mozambique, les hébergements temporaires et les camps de 

transit ont été abruptement fermés, alors que le gouvernement ouvrait 63 sites de 

réinstallation permanents où vivent actuellement 66 118 personnes déplacées.27 Un grand 

nombre de ces sites de réinstallation permanents manquent de services de base, 

notamment de latrines et d’approvisionnement en eau.28 Des milliers de personnes qui ont 

été touchées par la tempête vivent dans les communautés éloignées auxquelles les agences 

humanitaires peuvent difficilement accéder.  

--------------------------------------------------  
21 Department of Disaster Management Affairs, « Malawi: Floods Response Situation Report No. 5 », Situation 

Report (United Nations Office of the Resident Coordinator, 20 mai 2019). 
22 Post- Cyclone Idai Cabinet for Reconstruction, « Mozambique Cyclone Idai Post Disaster Needs Assessment 

(Conference Version May 2019) », n.d., https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---

ed_emp/documents/publication/wcms_704475.pdf. 
23  « The World Bank in Zimbabwe - Overview », The World Bank, 31 octobre 2018, 

https://www.worldbank.org/en/country/zimbabwe/overview. 
24 Humanitarian Country Team and UNOCHA, « Humanitarian Response Plan (Revised Following Cyclones Idai 

and Kenneth, May 2019) ». 
25 USAID, « SOUTHERN AFRICA - TROPICAL CYCLONE IDAI - FACT SHEET #9 FY2019 ». 
26 Post- Cyclone Idai Cabinet for Reconstruction, « Mozambique Cyclone Idai Post Disaster Needs Assessment 

(Conference Version May 2019) ». 
27 UNHCR, « Tropical Cyclone Idai: Mozambique Situation Report #18 Reporting Period: 1 - 14 July 2019 », 16 

juillet 2019, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/70322.pdf. 
28 Unicef, « 20190702 Resettlements WASH Mapping », n.d. 
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Les acteurs humanitaires qui prennent part à la réponse priorisent actuellement les secteurs 

suivants : sécurité alimentaire, abris, eau, assainissement et hygiène (EAH), et soins de santé 

pour les populations touchées. Dans ce cadre, ils déploient un éventail d’activités, 

notamment le transport d’eau par camion vers les communautés dépourvues d’eau propre 

et potable; la construction de toilettes et d’installations de lavage des mains pour réduire le 

risque de choléra et d’autres maladies; la distribution de matériaux pour la construction 

d’abris d’urgence et d’articles non alimentaires (ANA); la distribution de nourriture, de 

semences et d’outils; et la prestation de soins de santé d’urgence.2930 

I.2. Réponse des membres du DEC  

Le Disasters Emergency Committee (DEC) est un regroupement de 14 agences de 

bienfaisance du Royaume-Uni qui coordonne et lance des appels collectifs pour amasser 

des fonds afin de fournir de l’aide d’urgence et des secours rapides aux personnes touchées 

par des catastrophes et des crises dans les pays les plus 

pauvres du monde. Il est gouverné par un conseil 

d’administration formé des dirigeants des 

organisations membres et d’administrateurs 

indépendants qui assurent la reddition de comptes. Le 

DEC fait partie d’un regroupement plus vaste de 

coalitions humanitaires, l’Emergency Appeals Alliance 

(EAA). En date de 2019, les membres du DEC sont : 

Action Aid, Action Against Hunger, Age International, 

British Red Cross (BRC), CAFOD, CARE International, 

Christian Aid, Concern, Islamic Relief, Oxfam, Plan 

International, Save the Children, Tearfund, et World 

Vision. Depuis sa création en 1963, le DEC a lancé 

72 appels et recueilli au total plus de 1,5 milliard GBP. 

Les fonds affectés par le DEC au Mozambique, au Malawi et au Zimbabwe pour la phase 1 

de la réponse totalisent 14 660 429 GBP.31 La figure 1 montre la répartition des fonds entre 

les trois pays touchés. La plus large proportion des fonds a été affectée au secteur des 

moyens de subsistance (24 % du total des fonds), suivi du secteur de l’EAH (22 %). Les deux 

secteurs conjugués comptent pratiquement pour la moitié de la réponse.  

--------------------------------------------------  
29  UNICEF, « Malawi Humanitarian Situation Report - Flood Situation Report »; World Vision, 

“WorldVision_DEC_Ph1_Plan_CIA19_Moz,” 30 avril 2019. 
30 DEC, « CIA19_Phase 1 Plans_ Consolidated Outputs », n.d. 
31 DEC, « Cyclone Idai Appeal Consolidated Finance – Phase 1 Plans », n.d. 

Figure 1 : Fonds du DEC par pays 
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Figure 2 : Répartition de la réponse par secteur 

 

Treize des quatorze membres du DEC ont participé à la réponse à la crise. Dans l’ensemble, 

le DEC vise à joindre 759 367 personnes durant la phase 1 de la réponse.32 Des treize 

agences, Oxfam a ciblé le nombre le plus élevé de bénéficiaires (211 929 dans les trois pays). 

La figure 3 fait état de la répartition des bénéficiaires par pays et par agence. 

Figure 3 : Répartition des bénéficiaires par pays et par agence33 

Membres du DEC  Malawi Zimbabwe Mozambique Total 

Oxfam GB 30 878 37 001 144 050 211 929 

Save the Children UK 31 000 48 000 83 000 162 000 

British Red Cross - - 94 500 94 500 

ActionAid 5 000 - 19 493 24 493 

World Vision 41 000 18 875 43 160 103 035 

CARE International 

UK 
- - 15 000 

15 000 

Plan International 26 460 - 7 072 33 532 

Age International 9 549 3 750 5 100 18 399 

CAFOD - 15 000 3 610 18 610 

Tearfund 12 751 - - 12 751 

Christian Aid 20 148 7 320 - 27 468 

Concern Worldwide 27 650 - - 27 650 

Islamic Relief 10 000 - - 10 000 

Total 214 436 129 946 414 985 759 367 

Les zones d’intervention des membres du DEC sont : 

 Au Mozambique : district de Beira, et provinces de Sofala et Manica 

--------------------------------------------------  
32 DEC. 
33 Ibid. 
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 Au Zimbabwe : districts de Chipinge, Chimanimani et Buhera de la province de 

Manicaland 

 Au Malawi : Nsanje, Chikwawa, Phalombe, Blantyre, Mulanje, Zomba, Machinga et 

Mangochi dans le sud du Malawi et Balaka dans le centre du pays. 34 

Les programmes financés par le DEC sont mis en œuvre en deux phases, la phase 1 au cours 

des six premiers mois de la réponse, de mars 2019 au 30 septembre 2019, et la phase 2 qui 

suivra et devrait durer 2 ans et demi. La figure 4 montre le déroulement de la réponse à la 

crise.  

Figure 4 : Calendrier de la réponse à la crise 

 

La phase 1 de la réponse du DEC cible des activités liées à l’EAH, aux moyens de subsistance, 

à la sécurité alimentaire, aux abris, aux ANA, à la protection et à la santé. Ces activités sont 

réalisées sous forme d’assistance en nature ou de transferts monétaires (TM).35 

I.3. Efforts de développement à long terme 

Certains membres du DEC déployaient déjà des efforts à long terme dans les 

districts/provinces qui ont été les plus touchés par le cyclone Idai. Le tableau 1 fait état des 

--------------------------------------------------  
34 Des cartes indiquant les zones précises d’intervention figurent dans chacun des rapports de pays.  
35 Le DEC considère les TM comme un secteur de l’aide, mais les consultants ont décidé de les considérer 

comme une modalité qui peut être utilisée dans différents secteurs. 



Évaluation en temps réel de la réponse du DEC au cyclone Idai  

  

  

ETR cyclone Idai – rapport de synthèse VF 5 septembre 2019 19 

 

activités de chaque membre du DEC, ainsi que des pays et districts où elles se situaient, 

antérieurement au cyclone.  

Tableau 1 : Efforts à long terme des membres du DEC  

Membres du 

DEC  

Pays Districts Programme à long terme dans la 

région touchée antérieurement 

au cyclone Idai 

Action Aid Zimbabwe Chimanimani Entrepreneuriat et préparation à 

la vie active pour les femmes 

Mozambique Sofala Actes de propriété; soutien à 

l’association communautaire 

Christian Aid Zimbabwe Chipinge Prévention de la violence basée 

sur le genre (VBG) 

Concern 

Worldwide 

Malawi  Programme de 4 ans sur le 

renforcement de la résilience sous 

forme de consortium : aide aux 

ménages ruraux pour la 

diversification des cultures, 

l’élevage, la culture irriguée et 

l’accès aux marchés 

Age 

International 

& ASADEC 

Mozambique Sofala Soutien aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées 

KfW Mozambique Sofala Latrines; autres activités 

d’assainissement possibles 

Plan 

International 

Malawi Machinga et Zomba Réponse à la saison maigre et 

prévention du mariage des 

enfants 

Save the 

Children 

Zimbabwe Chipinge et 

Chimanimani 

Protection des enfants 

Tearfund Malawi  Programme d’intervention pour le 

renforcement de la résilience 

assorti d’une allocation pour plan 

d’urgence comme facteurs 

modificateurs de déclenchement 

de crise 

World Vision Zimbabwe Chipinge et 

Chimanimani 

Sécurité alimentaire, nutrition, 

moyens de subsistance, création 

d’actifs communautaires  

Malawi Zomba et Machinga EAH, intervention en sécurité 

alimentaire et nutrition  

Mozambique Sofala et Manica Activités en santé et nutrition  
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II. But, objectifs et portée de l’évaluation 

Le but de l’évaluation en temps réel (ETR) était de susciter une réflexion et un apprentissage 

collectifs en temps réel afin de permettre, au besoin, une rectification des programmes des 

membres du DEC. L’évaluation s’est déroulée lors de la phase initiale de la réponse de sorte 

que les enseignements tirés puissent être appliqués en temps réel ainsi que durant la 

phase 2 (à partir du 7e mois) des programmes des membres. Elle répond également à 

l’exigence de redevabilité à la fois envers les communautés et les personnes touchées par 

la crise, et envers le public britannique. L’évaluation est participative et axée sur l’utilisateur. 

Le présent rapport s’adresse aux communautés touchées, au public britannique, aux 

membres du DEC et à leurs partenaires, aux gouvernements des trois pays touchés 

(Zimbabwe, Malawi, Mozambique), et aux autorités locales de ces pays. 

Des évaluations des réponses des membres du DEC ont été menées au Mozambique, au 

Malawi et au Zimbabwe. Les consultants ont rédigé un rapport distinct pour chacun de ces 

pays selon la même structure que le présent rapport de synthèse (dénommés rapports de 

pays). Le présent rapport n’a pas pour but de reprendre les constats énoncés dans chacun 

des rapports de pays, mais bien de présenter les principales tendances et de fournir une 

macro-analyse de la réponse.  

Les objectifs de l’évaluation en temps réel de la réponse sont : 

 tirer les principaux enseignements de la réponse à ce jour et formuler des 

recommandations pour éclairer les programmes de la phase 2; 

 fournir un survol et une évaluation de la réponse des agences membres du DEC depuis 

ses débuts, en mettant l’accent sur la pertinence, la pérennité, la redevabilité, la 

coordination, l’adaptabilité et l’efficacité; 

 cerner les bonnes pratiques des interventions humanitaires financées par le DEC; 

 cerner les secteurs prioritaires, les lacunes et les besoins non comblés; 

 souligner les difficultés qui peuvent nuire à la mise en œuvre et à la qualité des 

programmes. 

L’évaluation était axée sur les activités menées et les décisions prises durant la phase 1 de la 

réponse. Elle vise à couvrir toutes les activités mises en place par les membres du DEC au 

Mozambique, au Malawi et au Zimbabwe. Étant donné que certains membres du DEC ont 

travaillé en partenariat avec des membres de la Coalition Humanitaire, l’évaluation 

examinera dans une certaine mesure certaines des activités de ces derniers.36 

--------------------------------------------------  
36 La Coalition Humanitaire est un regroupement de 10 organisations non gouvernementales canadiennes qui 

unissent leurs efforts pour amasser des fonds de manière simple et efficace lors de catastrophes humanitaires 

internationales. La Coalition est gouvernée par un conseil d’administration composé des dirigeants de chaque 

agence membre. La Coalition Humanitaire fait partie, aux côtés de plusieurs autres coalitions, de la EAA. En 

date de 2019, les membres de la Coalition Humanitaire sont :  Action contre la faim, Aide à l’enfance Canada, 

Banque canadienne de grains, Canadian Lutheran World Relief, CARE Canada, Humanity & Inclusion, Islamic 

Relief Canada, Oxfam Canada, Oxfam-Québec, et Plan International Canada. Depuis sa création en 2010, la 

Coalition Humanitaire a répondu à 12 crises humanitaires majeures et amassé 75 millions CAD. 
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L’évaluation s’est penchée sur les questions suivantes : 

1. Dans quelle mesure la réponse est-elle pertinente et appropriée par rapport aux 

besoins et aux priorités de la population cible? 

2. Dans quelle mesure le projet atteint-il ses résultats visés de manière efficace et 

efficiente? 

3. Quel est le degré d’adaptabilité de la réponse jusqu’à maintenant? 

4. Comment les membres du DEC assurent-ils la redevabilité envers les populations 

touchées? 

5. Dans quelle mesure la phase 1 de la réponse est-elle durable et liée à des enjeux à 

long terme? 

6. Comment les membres du DEC maximisent-ils la coordination, les partenariats et la 

complémentarité avec d’autres organisations pour atteindre les résultats visés? 

Le cadre complet de l’évaluation de la réponse figure à l’annexe XI.1. 

III. Méthodologie 

L’évaluation a été effectuée selon une approche participative et axée sur l’utilisateur, l’accent 

étant mis à la fois sur le processus et le produit final (c.-à-d. le rapport). L’équipe d’évaluation 

a d’abord procédé à l’examen de documents et à la phase de mise en route, pour ensuite 

se livrer à la collecte de données primaires dans trois pays au moyen de groupes de 

discussion (GD) et d’entrevues auprès d’informateurs clés (IC). Après la collecte de ces 

données primaires, elle a tenu un atelier d’apprentissage et de rétroaction dans chaque 

pays. Après chacun des ateliers, Key Aid a effectué une analyse des données et produit un 

rapport. La figure 5 fait état de la méthodologie employée pour l’évaluation. Celle-ci est 

expliquée en détail à l’Annexe XI.2. 
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l 

Première version : 11 août 2019 

Version finale : 30 août 2019 

Phase de 

mise en 

route et 

d’examen de 

documents 

Collecte de 

données 

Rapport final  Codage et analyse des données 

Réunion préparatoire avec le Secrétariat du 

DEC (3 juin) 

Élaboration des outils d’évaluation 

(questionnaires d’entrevue, etc.) 

  

Mise en route 

Examen exhaustif et structuré d’une centaine 

de documents (information sur les projets et 

documents externes pertinents) 

Examen de documents 

Mozambique 

 2 juillet : atelier préparatoire 

dans le pays avec 25 

participants de 15 

organisations 

 10 GD avec un total de 104 

personnes  

 38 entrevues d’IC du 3 au 11
 

juillet 2019 avec des 

représentants de 9 membres 

du DEC, 9 partenaires, 3 

organes de coordination, 

agences gouvernementales et 

bailleurs de fonds 

 12 juillet : atelier 

d’apprentissage à Beira avec 

18 participants de 11 

organisations 

Total de 421 individus consultés lors de la collecte de données (419 dans les pays et 2 IC à l’échelle 

internationale)  

z 

Des contraintes de temps et de ressources n’ont pas permis de mener une collecte de données 
primaires auprès des bénéficiaires dans chaque district touché. 

Des contraintes de disponibilité n’ont pas permis d’interviewer un représentant de chaque agence 
membre du DEC dans chaque pays. 

Au Zimbabwe, un membre de l’Office of President and Cabinet était présent durant toute la phase 
de collecte de données primaires.  

Cadre de 

l’évaluation 

Malawi 

 4 juillet : atelier préparatoire 

à Lilongwe avec 16 

participants de 9 

organisations 

 8 GD avec un total de 123 

personnes 

 19 entrevues d’IC du 4 au 26 

juillet 2019 avec des 

représentants de 7 

membres du DEC, 2 

partenaires, 2 organes de 

coordination, agences 

gouvernementales et 

bailleurs de fonds 

 19 juillet : atelier 

d’apprentissage à Lilongwe 

avec 12 participants de 8 

organisations 

Figure 5 : Méthodologie 

Zimbabwe 

 5 juillet : atelier préparatoire 

à Mutare avec 25 

participants de 10 

organisations 

 12 GD avec un total de 110 

personnes 

 25 entrevues d’IC du 8 au 

20 juillet 2019 avec des 

représentants de 7 

membres du DEC, 4 

partenaires, 4 organes de 

coordination, agences 

gouvernementales et 

bailleurs de fonds 

 19 juillet : atelier 

d’apprentissage à Mutare 

avec 19 participants de 12 

organisations 
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IV. Pertinence et à-propos de la réponse au 

fil du temps  

IV.1. Ciblage géographique des activités des 

membres du DEC 

Dans l’ensemble, le ciblage géographique des zones d’intervention est considéré comme 

pertinent par rapport aux zones touchées par la crise. Toutes les zones d’intervention des 

membres du DEC correspondent aux régions frappées par le cyclone, comme en témoigne 

la figure 6. Des erreurs d’inclusion (zones n’ayant pas été lourdement touchées recevant 

des interventions) n’ont pas été relevées dans cette réponse.  

Figure 6 : Régions touchées par le cyclone au Mozambique, au Zimbabwe et au Malawi (Source : UNOCHA) 

 

Néanmoins, certaines zones d’intervention en réponse au cyclone Idai ont été déterminées 

également en fonction des possibilités d’accès et de l’expérience et des connaissances 

antérieures de la région. En conséquence, certains informateurs clés ont signalé une 
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disparité dans la vigueur de la réponse selon les localités. Dans le district de Buzi 

(Mozambique), la plupart des activités de la réponse étaient concentrées dans les régions 

les plus accessibles, tandis qu’une seule agence membre du DEC déployait des interventions 

dans des régions comme Bandua et Estaquinha présentant de considérables difficultés 

d’accès par la route en raison des ravages subis. De même, au Malawi, certains informateurs 

clés ont indiqué que des districts étaient moins bien servis que d’autres, les membres du 

DEC ayant déterminé leurs zones d’intervention en fonction de l’accès et des programmes 

à long terme qu’ils avaient en place. Des régions spécifiques à l’intérieur de districts, comme 

celle de l’autorité traditionnelle (AT) Makanga dans le district de Nsanje, où l’aide ne pouvait 

parvenir que par voie des airs ou par bateau, ont reçu moins de soutien que d’autres. 

IV.2. Priorités sectorielles 

Dans les trois pays, les membres du DEC ont déployé des efforts délibérés pour évaluer 

précisément les besoins des populations touchées par la catastrophe. Tous les membres 

indiquent avoir réalisé des évaluations participatives des besoins aux fins de déterminer les 

priorités sectorielles. Certaines des agences ont effectué des évaluations avant d’entamer 

leur intervention; d’autres se sont fiées aux évaluations multisectorielles réalisées par 

d’autres organisations. Au Malawi, trois membres du DEC sur neuf ayant pris part à la 

réponse ont contribué à l’évaluation des besoins post-catastrophe (EBPC) menée par le 

gouvernement.  

La plupart des évaluations mises à la disposition de l’équipe d’évaluation comportaient de 

l’information sur les enjeux de protection, bien que celle-ci se révélait parfois ténue. Cette 

information a été utilisée pour adapter la réponse en fonction des besoins et des 

vulnérabilités propres de différents groupes. Dans plusieurs cas, les interventions étaient 

fortement axées sur les besoins des enfants (espaces sécuritaires, soutien à la construction 

d’écoles, dépistage nutritionnel), des femmes enceintes et allaitantes (soutien nutritif), en 

santé reproductive et propres aux femmes (distribution d’articles d’hygiène menstruelle), et 

des personnes handicapées (le handicap étant l’un des critères de vulnérabilité pour l’aide 

alimentaire). Ainsi, les évaluations menées par les membres du DEC au Mozambique et 

mises à la disposition des consultants cernaient différents besoins de différents groupes 

dans les communautés, comme les ménages dirigés par une femme, les personnes âgées 

et les personnes handicapées. De même, les évaluations des membres du DEC menées au 

Malawi comportaient certaines préoccupations liées à la protection (mais aucune section 

qui leur était spécifiquement consacrée). Il y a toutefois lieu de préciser que les personnes 

âgées interrogées avaient souvent la perception que leur situation ne faisait pas partie des 

priorités et que les membres du DEC auraient tout intérêt à intégrer les enjeux propres aux 

personnes âgées dans leurs programmes (ce qui était particulièrement le cas au Zimbabwe).  

Les secteurs auxquels ont été affectés les plus importantes sommes ne correspondaient pas 

systématiquement à ceux qui avaient été déterminés prioritaires dans les évaluations des 

besoins interagence ou par les participants aux groupes de discussion. Comme en témoigne 

la figure 7, le secteur des moyens de subsistance compte parmi les secteurs auxquels le plus 

de fonds ont été affectés au Mozambique et au Malawi; mais ces fonds n’ont pas été 
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octroyés à des activités agricoles correspondant toujours au calendrier agricole local et à la 

lutte contre les ravageurs dans des districts où les cultures ont ultérieurement été 

lourdement endommagées par la légionnaire d’automne. Il y avait également un écart entre 

la grande concentration des activités dans le secteur des moyens de subsistance et les 

besoins exprimés lors des groupes de discussion, où l’EAH et les abris ont été souvent 

nommés comme prioritaires. Au Mozambique plus particulièrement, les abris figuraient 

étonnamment au cinquième rang des secteurs pour les fonds octroyés.37 Plusieurs facteurs 

peuvent néanmoins expliquer pourquoi la priorité a été accordée aux moyens de 

subsistance par rapport à d’autres secteurs, notamment le fait que le financement du DEC 

est flexible et que d’autres fonds sont susceptibles de couvrir les besoins dans d’autres 

secteurs. 

Figure 7 : Fonds octroyés par le DEC, par secteur et par pays 

 

En ce qui a trait au Malawi, les consultants ont eu de la difficulté à déterminer la mesure 

selon laquelle les priorités sectorielles des membres du DEC correspondaient à celles 

établies dans l’EBPC et mentionnées par les ménages touchés par la crise, comme 27 % des 

fonds liés aux programmes ont été affectés sous TM plutôt que sous un résultat sectoriel ou 

multisectoriel. 

Dans les trois pays faisant l’objet de l’ETR, les individus et les communautés interrogées 

estimaient que les sommes affectées étaient insuffisantes pour couvrir l’éventail et 

l’envergure des besoins. Parmi les besoins non comblés, on compte les abris (en particulier 

les matériaux pour des abris permanents), les vêtements et l’accès à des infrastructures 

essentielles, dont les routes et ponts (qui ne font pas partie du mandat et des budgets des 

--------------------------------------------------  
37 DEC, “Cyclone Idai Appeal Consolidated Finance - Phase 1 Plans,” n.d. 
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membres du DEC). Il convient de préciser que les communautés ont souvent cerné leurs 

besoins ultérieurement et étaient surtout préoccupées par des enjeux liés au rétablissement. 

IV.3. Relation entre les extrants et les résultats 

Une comparaison entre les résultats visés et les extrants prévus montre une relation logique 

patente pour tous les secteurs et les membres du DEC. L’équipe d’évaluation n’a relevé 

aucune activité prévue qui ne cadrait pas logiquement dans les résultats visés. Selon les 

répondants au sondage et les informateurs, la conception de la réponse au cyclone était 

conforme au but et aux objectifs établis.  

Dans certains cas, toutefois, les extrants prévus ne semblaient pas suffisants pour permettre 

l’atteinte des résultats visés. Par exemple, au Mozambique, les résultats en matière d’eau, 

assainissement et hygiène (EAH) n’étaient liés qu’à l’approvisionnement en eau, sans être 

assortis d’activités de promotion de l’hygiène et assainissement. De même, au titre des 

résultats en matière de rétablissement des moyens de subsistance était liée la distribution 

de semences, mais pas d’activité de lutte contre les ravageurs, une importante lacune 

compte tenu de l’infestation de la légionnaire d’automne.  

Par ailleurs, certaines activités au Malawi étaient non seulement en phase avec les résultats 

visés, mais aussi avec les exigences du groupe sectoriel. Par exemple, dans l’AT Nkhulambe 

dans le district de Phalombe, les communautés touchées ont reçu des transferts monétaires 

et des intrants agricoles sous la forme de semences à cycle court et de cultures adaptées à 

la sécheresse. Une organisation a parallèlement fait la promotion de l’utilisation de fumier 

organique et semi-organique, selon les recommandations du Groupe sectoriel sur les 

moyens de subsistance. 

 

V. Efficacité du projet dans la réalisation des 

résultats visés 

V.1. Résultats visés et degré de réalisation au 

moment de l’ETR (selon la méthode du cadre logigue 

– MCL) 

L’évaluation de la réponse se voulait principalement qualitative; elle n’était nullement axée 

sur l’analyse de données de suivi et évaluation (S&E) quantitatives. Étant donné qu’ils 

n’avaient pas accès à des données de S&E pour les trois pays, les consultants peuvent 

difficilement déterminer avec certitude le degré de réalisation des résultats et des extrants. 

Selon les informateurs clés des agences du DEC dans les trois pays, les résultats visés étaient 

en voie de réalisation, exception faite de certains retards et adaptations en fonction de 
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changements de circonstances. Ainsi, bien qu’ils aient cerné des possibilités d’amélioration 

comme une augmentation de l’aide alimentaire, les discussions avec les communautés ont 

fourni une confirmation qualitative de la satisfaction des communautés touchées ayant reçu 

l’aide des membres du DEC. Une liste détaillée des réalisations par secteur figure dans 

chacun des rapports de pays. Les membres du DEC auraient notamment fait preuve d’une 

grande efficacité dans l’aide rapide apportée pour maîtriser l’épidémie de choléra au 

Mozambique. 

V.2. Rapidité et qualité de la réponse 

La rapidité de la distribution de l’aide a varié en fonction de la région, de l’organisation, du 

secteur et de la modalité. Les interventions au Malawi ont été fournies en temps utile, surtout 

pour les secteurs des abris et des vivres. Selon des informateurs clés, la livraison en temps 

utile s’est souvent révélée possible dans les contextes où les agences avaient suffisamment 

de fonds de démarrage ou du matériel prépositionné à leur disposition. Néanmoins, dans 

les trois pays, les informateurs clés et les communautés ont fait état de retards dans les 

processus d’approvisionnement attribuables à des exigences légales, à des contraintes 

d’accès dans certaines zones d’intervention (surtout au Malawi) et à des difficultés liées aux 

procédures de paiement. Ainsi, la distribution d’abris n’est toujours pas commencée dans 

certains cas au Mozambique. Ces problèmes d’approvisionnement ont amené les 

consultants à s’interroger quant à la compréhension du fonctionnement des marchés locaux 

au sein des organisations de mise en œuvre.  

La rapidité de la réponse était aussi fonction des modalités utilisées par l’organisation. Les 

agences qui ont utilisé les transferts monétaires signalent plus de retards que celles qui ont 

fourni de l’assistance en nature. Cet état de fait pourrait être attribuable à un manque 

d’expérience et de préparation aux situations d’urgence au sein de l’agence (p. ex., absence 

d’ententes-cadres avec les fournisseurs de services financiers). Les organisations travaillant 

dans des zones moins accessibles ont mis plus de temps à démarrer leurs activités. Enfin, 

des facteurs externes ont également influé sur la rapidité de livraison de l’aide. Par exemple, 

une agence au Malawi a indiqué qu’elle a dû attendre, avant de fournir des intrants 

agricoles, la baisse des eaux jusqu’au niveau où les agriculteurs pouvaient replanter afin 

d’éviter de nouvelles pertes de semences.  

Par ailleurs, il est difficile pour les consultants de tirer des conclusions quant à la qualité 

globale des programmes, étant donné le large éventail des projets mis en œuvre. Dans 

l’ensemble, la qualité et la diversité de l’assistance fournie ont été jugées bonnes à la fois 

par les informateurs clés et par les ménages touchés. Quelques problèmes ont toutefois été 

soulevés, notamment quant à la qualité des semences hybrides distribuées au Mozambique 

et à l’aiguillage vers des services de santé pour les patients souffrant de maladies 

chroniques, de problèmes nutritifs et, potentiellement, les survivantes de violence basée sur 

le genre (VBG). 
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V.3. Adaptabilité de la réponse 

L’agilité et l’adaptabilité ont été mentionnées comme des points forts de la réponse. L’un 

des principaux facteurs qui les favorisent est la flexibilité du financement fourni par le DEC 

encensée par tous les informateurs clés des agences membres du DEC. Cette flexibilité est 

considérée comme un atout compte tenu de la nature fluide des situations d’urgence, des 

besoins changeants des bénéficiaires, et de la situation politique et macroéconomique 

incertaine dans chaque pays.  

La flexibilité du financement a permis aux organisations de :  

 Changer la portée géographique de la réponse pour en accroître la couverture et 

réduire les chevauchements. Par exemple, la BRC a décidé de concentrer ses activités 

dans le district de Dondo plutôt que dans celui de Buzi quand elle s’est rendu compte 

qu’il y avait déjà assez d’organisations qui y intervenaient. 

 Décider de mettre en place de nouvelles activités en fonction de l’évolution des 

besoins. CARE a utilisé des fonds initialement prévus pour l’enlèvement des boues 

dans les latrines afin de construire de nouvelles latrines dans des écoles quand elle 

s’est rendu compte que les besoins de latrines dans les écoles étaient largement 

supérieurs à l’autre besoin.  

 Adapter leurs activités en fonction des possibilités d’accès, du contexte, de la 

fonctionnalité des marchés, et des réglementations gouvernementales. Par exemple, 

ActionAid et CAFOD ont modifié le contenu des trousses d’hygiène et d’abris en 

fonction de la rétroaction reçue des bénéficiaires et de l’évolution des conditions.  

 Transformer leur mode de fonctionnement pour accroître la pérennité. Par exemple, 

Save the Children a transféré ses cliniques de santé itinérantes à la brigade itinérante 

du gouvernement et répare les ambulances du gouvernement. 

La collecte de données a révélé que les obstacles à l’adaptation de leurs programmes 

auxquels ont été confrontés les membres du DEC étaient liés aux coûts et à la teneur de 

leurs mandats. De fait, d’importants travaux qui auraient été très utiles pour les bénéficiaires, 

comme la réfection des routes et des ponts, ne faisaient pas partie du mandat des membres 

du DEC. En outre, les membres du DEC avaient des contraintes financières qui les 

empêchaient parfois de répondre à des enjeux fondamentaux, comme la construction 

d’abris permanents. 

V.4. Facteurs influençant le succès des projets 

Les interventions en réponse au cyclone Idai dans les trois pays se sont heurtées à certains 

facteurs contextuels qui en ont soit favorisé, soit entravé le succès. Les facteurs mentionnés 

par les membres du DEC interrogés sont résumés dans le tableau 2. 
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Tableau 2 : Sommaire des facteurs ayant favorisé ou entravé le succès des interventions, selon le lieu38 

Lieu Facteurs ayant favorisé le succès Facteurs ayant entravé le succès 

Trois pays • Expérience et expertise du 

personnel 

• Utilisation d’une approche axée 

sur la communauté et 

participation de la communauté 

comme moyen d’orienter le 

programme 

• Difficulté d’accès aux populations 

vivant dans des régions isolées et de 

localisation de ces populations  

• Roulement élevé du personnel 

international  

• Fermeture rapide des camps et retour 

précipité des ménages 

Mozambique • Travail dans le cadre de 

consortiums déjà en place 

• Utilisation de matériel 

prépositionné 

• Présence dans la communauté 

d’associations communautaires 

et d’églises en mesure d’aider 

les personnes âgées et de 

faciliter la création de 

partenariats 

• Règlements sur l’importation et 

disponibilité  

• Élection (passée et prochaine), 

susceptible de politiser l’aide et de 

miner les relations au sein de la 

communauté et la confiance  

• Cyclone Kenneth 

• Éclosion de choléra  

• Infestation de la légionnaire 

d’automne 

• Barrières linguistiques 

Zimbabwe • Fonds de démarrage • Présence d’un seul centre de 

logistique 

• Changements dans la réglementation 

relative à la devise 

• Absence ou insuffisance de matériel 

prépositionné  

Malawi  • Travail avec des partenaires 

locaux et comités EAH déjà en 

place 

• Problèmes de sécurité liés aux 

élections tenues en mai 2019 ayant 

entraîné des manifestations violentes 

et accru l’insécurité 

• Installation de centres d’évacuation 

dans les écoles perturbant davantage 

les activités scolaires  

--------------------------------------------------  
38 Source : collecte de données primaires 
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VI. Redevabilité envers les populations 

touchées 

La redevabilité est un élément essentiel de toutes les interventions financées par le DEC. 

Toutes les agences membres du DEC ont convenu d’un cadre de redevabilité. Dans le cadre 

de leurs engagements au titre de la redevabilité, elles utilisent la Norme humanitaire 

fondamentale de qualité et de redevabilité (CHS) pour améliorer la qualité et l’efficacité de 

l’assistance fournie.39  

VI.1. Participation des communautés à la réponse 

Conformément à leurs engagements au titre de la CHS, les membres du DEC ont mis en 

place dans les trois pays d’intervention des mécanismes exhaustifs pour assurer la 

participation des communautés à tous les cycles de projet. Ils ont pris en considération les 

points de vue des ménages touchés par la crise au moyen d’évaluations des besoins 

distinctes pour les deux sexes lors de la phase d’évaluation initiale. Les activités suivantes 

ont notamment permis d’assurer la participation des communautés :  

 implication des dirigeants des communautés dans la conception du projet;  

 tenue de groupes de discussion et d’assemblées communautaires réunissant des 

membres des communautés afin de discuter de la conception des activités et des 

modalités de mise en œuvre, ainsi que du contenu des trousses distribuées. Age 

International a même effectué une consultation à domicile auprès des membres des 

ménages touchés à mobilité réduite; 

 mise en œuvre d’interventions par l’intermédiaire de comités déjà en place (p. ex., 

comités sur l’eau pour les activités d’EAH au Malawi); 

 sensibilisation sur l’importance de la participation de la communauté. Par exemple, 

la Croix-Rouge a créé au Mozambique un partenariat avec le département 

d’anthropologie d’une université de Maputo afin de créer une trousse de 

sensibilisation culturelle pour le personnel national et international prenant part à la 

réponse.  

Toutefois, la teneur réelle du pouvoir de prise de décisions dévolu aux membres des 

communautés demeure inconnue, mais certaines organisations mettent fortement l’accent 

sur l’engagement et la participation des communautés dans la réponse. L’engagement de 

membres de la communauté (dirigeants et volontaires) à la conception et à la réalisation 

des activités a l’avantage de rendre le processus consultatif, mais il n’en faut pas moins peser 

les risques liés à l’apparence ou à la perception de partialité que cela présente. Un tel risque 

s’est vraisemblablement manifesté dans le cas des comités de camp dans le district de 

--------------------------------------------------  
39  https://corehumanitarianstandard.org/the-standard (version française de la Norme : 

https://corehumanitarianstandard.org/files/files/CHS_French.pdf) 

https://corehumanitarianstandard.org/the-standard
https://corehumanitarianstandard.org/files/files/CHS_French.pdf
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Nsanje (au Malawi) qui, selon les témoignages recueillis, n’ont pas compris leur rôle et, 

potentiellement, les critères exacts et appropriés pour la sélection des bénéficiaires. 

Dans les trois pays, la vaste majorité des participants aux GD savaient qu’ils participaient au 

programme et que les interventions ciblaient des groupes spécifiques. Ils ont compris que 

la distribution de l’aide était fonction de l’étendue de l’impact du cyclone sur le ménage et 

de sa situation financière. Malgré cela, il y a eu de la discorde entre les bénéficiaires 

relativement à l’équité du ciblage (surtout pour l’aide alimentaire au Zimbabwe). L’absence 

de notion uniforme quant à la taille des rations d’aide alimentaire par bénéficiaire ou 

ménage a suscité de la frustration et de potentielles tensions.  

VI.2. Mécanismes de plaintes et de rétroaction 

Les membres du DEC dans les trois pays ont veillé à mettre à la disposition des bénéficiaires 

de leurs programmes de multiples mécanismes de plaintes, allant de formes confidentielles 

à des formes publiques, y compris des boîtes de suggestions et des numéros sans frais, des 

mécanismes en personne comme des centres d’assistance, des comités de bénéficiaires 

locaux, la liste des coordonnées du personnel de l’agence, et le recours aux dirigeants 

locaux. Cependant, la connaissance de l’existence de ces mécanismes de plaintes chez les 

bénéficiaires variait considérablement d’un lieu à un autre. Dans certains des GD tenus au 

Mozambique, aucun des participants n’était au fait de l’existence de ces mécanismes ou 

n’en comprenait le fonctionnement.  

Bien que seul un petit nombre de bénéficiaires avait utilisé un des mécanismes en place 

pour déposer une plainte, certains d’entre eux ont indiqué que les membres du DEC avaient 

pris des mesures pour y répondre. Par exemple, dans le district de Nsanje (au Malawi), un 

comité qui avait contribué au ciblage des bénéficiaires a été réélu sur la base de la 

rétroaction fournie par Christian Aid.  

Parmi les mécanismes de rétroaction mis en place, les communautés ont préféré les 

mécanismes en personne qui permettaient le dialogue et les interactions, ainsi que les boîtes 

de suggestions au Zimbabwe, pour la confidentialité qu’elles procuraient. Ces dernières, par 

contre, soulèvent la question de l’analphabétisme et de l’inégalité d’accès entre les sexes, 

les femmes étant moins scolarisées que les hommes à certains endroits.40 En outre, les 

mécanismes de plaintes par téléphone étaient souvent considérés comme moins accessibles 

compte tenu de l’accès restreint à des appareils ou à un réseau. 

Au Malawi, les communautés ont été informées au sujet du code de conduite que doivent 

respecter le personnel et les volontaires. Les consultants n’ont toutefois pas pu déterminer 

si les communautés bénéficiant des programmes du DEC au Mozambique et au Zimbabwe 

l’avaient été.  

--------------------------------------------------  
40 Au Malawi, par exemple, le taux d’alphabétisation global est de 62 %, mais de 70 % chez les hommes et de 

55 % chez les femmes.  



Évaluation en temps réel de la réponse du DEC au cyclone Idai  

  

  

ETR cyclone Idai – rapport de synthèse VF 5 septembre 2019 32 

 

VI.3. Évaluation par rapport à la CHS 

Le cyclone Idai a endommagé les infrastructures de communication et restreint l’accès 

physique aux communautés touchées, rendant plus difficile la réalisation des obligations de 

redevabilité, d’autant plus pour les membres du DEC qui n’avaient pas de personnel présent 

en tout temps dans les communautés. Ces membres doivent s’en remettre au personnel 

des partenaires de mise en œuvre et aux volontaires de la communauté pour la 

communication de leurs messages quand ils ne sont pas sur place, avec des risques accrus 

de perte d’information en cours de route. 

Les membres du DEC explorent des moyens d’adapter leurs méthodes de communications 

en fonction des celles traditionnellement utilisées pour transmettre des messages. Certaines 

des agences envisagent même d’utiliser la radio comme mode additionnel de 

communication avec les communautés, ce qui réduirait le fardeau que présente pour les 

partenaires la communication dans les régions où il n’y a pas de personnel présent en tout 

temps et où les populations ne sont pas susceptibles de participer aux assemblées 

communautaires. La communication doit être bidirectionnelle, de sorte que les ménages 

touchés par la crise soient à la fois au fait de l’assistance mise à leur disposition et en mesure 

de fournir la rétroaction nécessaire pour les efforts de suivi. La réalisation de ces activités 

nécessite toutefois une certaine quantité de ressources tant humaines que financières. Or, 

les représentants du DEC interrogés étaient d’avis que leur budget était insuffisant pour 

couvrir les coûts de multiples mécanismes de plaintes et de rétroaction, ou de suivi et 

évaluation qui permettent de mesurer la redevabilité envers les populations touchées, 

comme le suivi post-distribution. 

La figure 8 montre les 

engagements au titre de la Norme 

humanitaire fondamentale de 

qualité et de redevabilité (CHS). 

Les couleurs ont été modifiées 

pour représenter les engagements 

qui nécessitent le plus d’attention 

selon les constats de la présente 

évaluation. Les engagements qui 

semblent les moins bien remplis 

figurent dans les cercles oranges 

(partiellement remplis) et rouges 

(non remplis), selon l’évaluation 

des consultants. Les engagements 

dans les cercles gris sont ceux qui 

n’ont pas été évalués. Une 

évaluation détaillée des 

programmes du DEC en fonction 

de ces critères figure dans chacun des rapports de pays.  

Figure 8 : Norme humanitaire fondamentale (CHS) 
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VII. Pérennité et interdépendance de la 

réponse 

Dans les trois pays, la phase 1 se voulait une intervention d’urgence et était à juste titre axée 

sur la distribution d’aide visant à répondre aux besoins de base. Aucune activité de réduction 

des risques de catastrophe (RRC) n’a été déployée dans les pays d’intervention. Cela ne veut 

toutefois pas dire que les besoins à long terme n’ont pas été pris en compte.  

L’accent mis sur les activités de subsistance dans les trois pays est un bon indicateur de la 

volonté des membres du DEC de paver la voie à un rétablissement précoce. Les membres 

du DEC ont systématiquement déployé dans tous les contextes des activités visant à 

préparer le pays en fonction des besoins à long terme. Entre autres activités en ce sens, on 

compte la sensibilisation en matière de nutrition pour les femmes et les fournisseurs de 

soins, la construction d’infrastructures communautaires permanentes comme des latrines 

dans les écoles, et le soutien offert aux ménages touchés pour la construction ou la 

réhabilitation de maisons plus résistantes à l’aide de feuilles de tôle.  

Au Malawi, de nombreux acteurs humanitaires, y compris des membres du DEC, envisagent 

actuellement la mise en œuvre de programmes de protection sociale. En témoigne la 

tentative par le Groupe de travail sur les transferts monétaires (coprésidé par Concern 

Worldwide) de faire la liaison avec le Groupe de travail technique sur la protection sociale.41 

En outre, plusieurs membres du DEC se sont efforcés de faire le pont entre les programmes 

d’urgence et à long terme. Au Malawi, par exemple, Concern Worldwide et Tearfund 

intègrent les fermiers touchés dans leurs projets à long terme de renforcement de la 

résilience au moyen de la diversification des cultures, la culture irriguée, l’élevage, et des 

programmes d’accès aux marchés. De même, Save the Children envisage d’étendre ses 

activités d’associations villageoises d’épargne et de crédit aux régions touchées par le 

cyclone Idai. 

L’un des principaux obstacles à l’établissement de liens plus étroits entre l’intervention 

d’urgence et les efforts de développement à plus long terme réside dans le fait que les 

équipes du développement n’ont pas participé à la conception et à la mise en œuvre de la 

phase 1. Une exception digne de mention est celle du consortium COSACA au Mozambique, 

où Save the Children, Oxfam et CARE ont pris part à la réponse du DEC, qui a su partager 

de l’information avec des partenaires ne connaissant pas les zones d’intervention et qui a 

un coordonnateur en poste dans le pays depuis plusieurs années. 

L’environnement est un enjeu transversal très pertinent pour l’évaluation de la réponse à 

des cyclones. Comme dans le cas d’un séisme, la destruction des infrastructures dans le 

sillage d’un cyclone peut accroître les niveaux de pollution dans l’atmosphère et l’eau.42 

--------------------------------------------------  
41 Procès-verbal de la réunion du Groupe de travail sur les transferts monétaires du 25 juin 2019 
42 H.Juillard et J.Jourdain, 2018, Earthquake lesson paper, ALNAP 
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Toutefois, l’impact environnemental ne loge pas parmi les priorités importantes pour la 

plupart des acteurs humanitaires. Les membres du DEC au Mozambique, au Malawi et au 

Zimbabwe ne font pas figure d’exceptions, la plupart des informateurs clés n’ayant pas 

d’information sur l’impact environnemental de la réponse (à savoir les effets de leurs 

activités sur l’environnement). 

Ceux qui ont abordé la question de l’environnement ont uniquement mentionné qu’ils 

songeaient à la manière d’intégrer les principes de « reconstruire en mieux » et de RRC dans 

leurs activités liées aux abris et aux moyens de subsistance, considérant que la menace de 

futurs cyclones était très présente pour ces communautés. Les évaluations passées en revue 

n’abordaient pas non plus la question de l’impact environnemental, certaines énonçant 

néanmoins que les changements climatiques et les futures tempêtes étaient des facteurs 

importants à prendre en compte. Un seul membre du DEC, la Croix-Rouge, a confié à un 

consultant externe le mandat d’effectuer une analyse de l’impact environnemental de ses 

activités, à la fois ses opérations internes (p. ex., parc de véhicules et consommation de 

carburant, papier) et de ses activités auprès des bénéficiaires.43l 

VIII. Coordination et complémentarité 

Les mécanismes de coordination varient considérablement d’un pays à l’autre :  

 Au Mozambique, l’Institut national de gestion des catastrophes (INGC) est l’organe 

gouvernemental responsable de la prévention et de l’atténuation des catastrophes 

naturelles. Après le cyclone Idai, le gouvernement du Mozambique a activé le Centre 

des opérations d’urgence (COU), un organe provincial coordonné par le premier 

ministre, ainsi que le Conseil technique de gestion des catastrophes (CTGC). Ce 

dernier est présent à l’échelle des communautés et des districts et relève de l’INGC. 

De concert avec les ministères responsables et l’équipe humanitaire pays de l’ONU, 

le CTGC décide de la stratégie de réponse. La coordination se fait surtout à partir de 

Beira où tous les principaux groupes sectoriels sont actifs. À l’échelle 

gouvernementale, la coordination est effectuée en portugais, et à l’échelle nationale 

en anglais.  

 Au Zimbabwe, les principaux organes de coordination à l’échelle nationale, 

provinciale et de district relèvent du gouvernement. À l’échelle des provinces et des 

districts, le principal organe de coordination pour la réponse est la Civil Protection 

Unit (CPU). L’administrateur provincial dirige la CPU provinciale, tandis que les 

administrateurs de district les CPU de district. 

 Au Malawi, la réponse au cyclone Idai est coordonnée par le Department of Disaster 

Management Affairs (DoDMA) par l’intermédiaire du secrétaire principal de l’Office 

of President and Cabinet (OPC). Tous les principaux groupes sectoriels sont actifs 

dans le pays (p. ex., abris, EAH, protection, sécurité alimentaire). La réponse est 

--------------------------------------------------  
43  L’évaluation de l’impact environnemental a été décrite par un IC de la Croix-Rouge et confirmée 

ultérieurement par un autre membre du personnel.  



Évaluation en temps réel de la réponse du DEC au cyclone Idai  

  

  

ETR cyclone Idai – rapport de synthèse VF 5 septembre 2019 35 

 

coordonnée à la fois au niveau des districts, par les conseils de district, et au niveau 

national, par les ministères responsables. Les agents de protection sociale de district 

et les agences du DEC interrogées ont fait état d’une bonne participation des 

membres du DEC aux réunions de coordination. 

Les agences membres du DEC dans chaque pays sont confrontées à des difficultés 

différentes relativement à la coordination. Au Mozambique, les informateurs clés ont 

indiqué qu’il y avait deux obstacles majeurs à la coordination : d’une part la langue, certaines 

réunions ayant lieu en portugais et d’autres en anglais, alors que de nombreux membres 

du personnel ne sont pas bilingues; d’autre part, la méconnaissance du système des 

groupes sectoriels et partant, la difficulté à s’y retrouver, faisant en sorte que certains 

partenaires n’étaient pas très actifs sur le plan de la coordination.  

Au Zimbabwe, les informateurs ont fait état d’un tout autre ordre de difficultés. Pour eux, le 

principal défi résidait dans les multiples paliers de coordination en place au début de la 

réponse, quatre ou cinq réunions de coordination ayant lieu chaque jour. Au Malawi, les 

informateurs ont signalé des lacunes dans la coordination à l’échelle des districts, ainsi que 

des retards dans la mise sur pied des mécanismes de coordination de la réponse. Par 

exemple, la matrice 4W n’a été mise en place qu’après l’amorce des activités sur le terrain. 

De même, les montants des transferts monétaires diffèrent actuellement entre les agences, 

le Groupe de travail sur les transferts monétaires ayant tardé à diffuser des lignes directrices 

à ce titre. 

Dans l’ensemble, les informateurs ont observé une participation régulière des membres du 

DEC aux réunions de coordination et une volonté à partager l’information.  

Aucun des membres du DEC interrogés n’a mentionné participer à des réunions de 

coordination propres au DEC. En fait, les ateliers tenus pour l’ETR étaient souvent les 

premières occasions où les membres du DEC se réunissaient et discutaient entre membres 

du DEC depuis le début de la réponse. Les informateurs n’avaient pas l’intention de créer 

d’autre mécanisme de coordination à l’échelle du DEC; or, de nombreux membres du DEC 

auraient apprécié de plus amples occasions d’apprentissage horizontal et une meilleure 

harmonisation des efforts de financement. Les membres du personnel des agences 

membres du DEC ont trouvé utile de pouvoir partager leurs idées et défis et ont exprimé le 

désir de continuer à le faire, potentiellement dans le cadre de futurs ateliers d’apprentissage 

et de planification. 

Parce qu’il y a un haut degré de confiance entre les membres du DEC (principalement 

attribuable aux mécanismes de financement), ils tendent à partager l’information de 

manière informelle. Au Malawi, certains informateurs du DEC ont indiqué que dans les 

régions où il y avait chevauchement des activités des membres du DEC, celles-ci étaient 

dans une large mesure complémentaires et des synergies bilatérales étaient créées. C’était 

particulièrement le cas dans le district de Chikwawa, où deux agences ont tenu des réunions 

bilatérales pour aplanir des enjeux liés au chevauchement des interventions. 

Selon les données collectées pour ce projet, il n’y avait pas de gestion spécifique de 

l’information pour la diffusion des rapports d’évaluation et des plans en temps réel. 
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IX. Conclusion 

La réponse à un cyclone pose des défis particuliers : difficultés d’accès les premiers jours et 

problèmes de communication en raison de la destruction des infrastructures. Malgré ces 

défis, la réponse du DEC au cyclone Idai peut être considérée un succès, en ce qu’elle a 

fourni une source flexible de fonds ayant permis aux membres d’adapter leurs efforts en 

fonction de l’évolution rapide des circonstances, a répondu aux besoins que les 

communautés ciblées ont déterminés comme les plus pressants, et a déployé les efforts 

nécessaires pour intégrer la redevabilité envers les populations touchées. L’une des forces 

de la réponse du DEC émane de la diversité de ses membres qui a donné lieu à un éventail 

de pratiques exemplaires et d’enseignements dont fait état la présente évaluation et qui 

aideront d’autres membres à améliorer leurs efforts de mise en œuvre tout en épargnant 

un temps et des efforts précieux. Les fonds du DEC constituent la neuvième plus importante 

source de financement pour l’appel au Mozambique et la cinquième au Zimbabwe, 

contribuant donc sensiblement à répondre aux besoins des ménages touchés par la crise.44  

Dans les trois pays, et surtout au Mozambique, la phase 1 présente la particularité d’être 

fortement axée sur les moyens de subsistance. Cela soulève l’intéressante question de la 

hiérarchie universelle des besoins qui est souvent décriée du fait qu’elle serait imposée de 

l’extérieur et déconnectée du contexte culturel. Il y a, et il y aura toujours, un écart inhérent 

entre les besoins (à savoir ce que les « experts » jugent nécessaire) et la demande (à savoir 

ce que les populations ont la capacité d’intégrer et, par surcroît, la volonté d’acquérir). Les 

organisations humanitaires tendent à établir la pertinence en fonction d’une perspective 

axée sur l’organisation (même quand elles consultent les ménages touchés par la crise, les 

organisations sont toujours assujetties au mandat et à l’expertise qui les gouvernent). La 

détermination des priorités sectorielles dans la réponse au cyclone Idai tend à démontrer 

que les membres du DEC ont fait ici les choses différemment, mettant l’accent sur les besoins 

exprimés par les ménages touchés par la crise. Ce solide ancrage dans les contextes locaux 

doit être approfondi pour en arriver à mieux comprendre le fonctionnement des marchés 

et la manière de mieux soutenir (ou du moins de ne pas freiner) les efforts du secteur privé. 

Il est possible et souhaitable que les agences acquièrent ces connaissances avant l’éclosion 

de crises, afin d’accroître l’efficacité et la rapidité de leurs réponses. 

La réponse au cyclone Idai fournit aussi une excellente occasion de renforcer la 

complémentarité entre le travail humanitaire et le travail de développement, et de mettre 

en pratique le principe de la « nouvelle façon de travailler » de l’ONU.45 Il y aurait lieu de 

tirer parti du travail accompli organiquement par les membres du DEC, surtout au Malawi, 

pour accroître la cohérence entre les efforts humanitaires et de développement et de 

systématiser ce travail en vue de la phase 2. La longue présence de membres du DEC au 

--------------------------------------------------  
44 Source : Financial Tracking Services, UNOCHA 
45 https://www.unocha.org/sites/unocha/files/NWOW%20Booklet%20low%20res.002_0.pdf  

https://www.unocha.org/sites/unocha/files/NWOW%20Booklet%20low%20res.002_0.pdf
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Malawi est un atout pour non seulement aider les ménages touchés à se relever, mais aussi 

pour les intégrer à des projets de renforcement de la résilience à long terme.    

L’engagement global du DEC et de ses membres au titre de la CHS s’est répercuté à l’échelle 

des pays. Le degré de participation à la réponse escompté des communautés était élevé 

dès le départ et en adéquation avec l’engagement énoncé dans la CHS. Il devrait toutefois 

être accru au fil du temps et après les premières semaines de la réponse (quand l’urgence 

des besoins nécessite une action rapide).  

Les enjeux transversaux comme le genre et la protection ont été intégrés à toutes les étapes 

de la réponse, mais celui de l’environnement doit être plus résolument pris en compte. Il y 

a de fortes probabilités que des catastrophes environnementales, par exemple une 

sécheresse en pleine saison agricole ou un autre cyclone, frappent de nouveau le 

Mozambique, le Malawi et le Zimbabwe ces prochaines années. Une préparation en vue 

d’éventuelles catastrophes aiderait à renforcer les gains réalisés lors de la présente réponse 

et pourrait protéger les populations contre les pires effets d’une autre catastrophe. 

X. Recommandations 

À la lumière des constats susmentionnés, l’équipe d’évaluation adresse les 

recommandations suivantes aux membres du DEC aux fins du renforcement de leur réponse 

au cyclone Idai et de leurs programmes futurs :46  

X.1. Pertinence et à-propos de la réponse 

Recommandation 1 : Rester à l’affût des problèmes potentiels liés à la propriété foncière et 

à l’absence de documents d’identité.  

Les cyclones peuvent avoir des conséquences à long terme non seulement sur les ménages 

et les infrastructures, mais aussi sur l’accès aux documents officiels nécessaires. Souvent, le 

cyclone balaiera tout sur son passage, des documents d’identité des ménages aux repères 

terrestres traditionnels.47 Or, pour recevoir de l’assistance, en particulier l’assistance en 

espèces, les membres des populations touchées doivent être en mesure de prouver leur 

identité, tandis que pour bénéficier de l’assistance à la réparation et à la reconstruction de 

leur maison, ils doivent fournir un titre de propriété foncière.  

Le secteur des abris constituera certainement l’une des priorités de la phase 2 de la réponse, 

tandis que le recours à l’assistance en espèces ira croissant, du moins au Malawi. Il est donc 

recommandé aux membres du DEC qu’ils anticipent les problèmes liés à la propriété 

foncière en examinant le contexte foncier dans les trois pays et la mesure selon laquelle 

l’occupation des terres de régime coutumier est suffisamment en règle pour permettre une 

--------------------------------------------------  
46  Ces recommandations ne sont pas le sommaire des recommandations formulées pour chaque pays 

respectif, mais de nouvelles recommandations qui s’en inspirent et qui sont pertinentes pour les trois pays. 
47  Brown O., (2006) Addressing Land Ownership after Natural Disasters. IISD. Consulté le 9 août 2019 

https://www.iisd.org/pdf/2006/es_addressing_land.pdf 
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assistance à la réparation et à la reconstruction des maisons. Cet examen serait en particulier 

pertinent au Mozambique. En vertu de la loi foncière du Mozambique adoptée en 1997, les 

femmes peuvent être cotitulaires des titres de propriété de biens immobiliers; toutefois, les 

pratiques traditionnelles, l’absence de tribunaux officiels et le manque d’instruction dans les 

régions rurales font en sorte que les femmes n’ont souvent pas accès à la propriété 

foncière.48 La présentation de titres de propriété dans le cas des sites de réinstallation pose 

aussi problème, car les personnes auxquelles le gouvernement a promis un titre de 

propriété ne l’ont pas toutes reçu. 

Les membres du DEC qui ont recours à l’assistance en espèces devraient aussi examiner 

dans quelle mesure les ménages ciblés ont accès à des documents d’identité et envisager 

un large éventail de mécanismes de distribution pour permettre aux ménages qui n’ont pas 

de document d’identité officiel de recevoir aussi de l’aide.  

Recommandation 2 : Favoriser la réparation des structures existantes et intervenir auprès 

des gouvernements afin qu’ils n’optent pour la réinstallation qu’en guise de dernier recours. 

Tant au Mozambique qu’au Malawi, les gouvernements ont décidé d’exiger la fermeture 

rapide des sites de transit qui ont proliféré après le cyclone. Au Malawi, la politique 

gouvernementale favorise le retour dans la région d’origine, tandis qu’au Mozambique le 

gouvernement a établi des sites de réinstallation permanents pour inciter les gens à évacuer 

les terres de faible élévation.  

Dans certains cas, la réinstallation est inévitable et la seule façon d’atténuer les risques en 

prévision de futures catastrophes. Or, cette mesure est rarement fructueuse, étant donné 

l’absence dans les nouvelles régions de moyens de subsistance et de liens sociaux pour les 

personnes réinstallées.49  

Les membres du DEC devraient, en se fondant sur leurs expériences antérieures (p. ex., en 

Haïti et au Pakistan), intervenir auprès des gouvernements afin qu’ils n’optent pour la 

réinstallation qu’en dernier recours. En effet, les études montrent que les populations 

pauvres sont plus vulnérables et susceptibles d’être déplacées et réinstallées puisqu’elles 

vivent souvent dans des zones à haut risque.50 Les membres du DEC auraient ici tout intérêt 

à intervenir conjointement.  

--------------------------------------------------  
48  Anna Knox et Tanner, Christopher, « Securing Women’s Land Rights in Mozambique », janvier 2011, 

http://www.focusonland.com/countries/protecting-and-improving-womens-land-rights-in-mozambique/; 

United States Agency for International Development, « Land Links: Mozambique Country Profile », n.d., 

https://www.land-links.org/country-profile/mozambique/#1528831743941-041255bf-6778. 
49 Clermont, C., avec Sanderson, D., Sharma, A. et Spraos, H. (2011) Urban disasters – lessons from Haiti: study 

of member agencies’ responses to the earthquake in Port Au Prince, Haiti, janvier 2010. Consulté par 

l’entremise du DEC le 9 août 2019 https://www.alnap.org/help-library/urban-disasters-%E2%80%93- lessons-

from-haiti-study-of-member-agencies%E2%80%99-responses-to-the  
50 Chen, K., avec Zhang, Q. et Hsu, C. (2016) Earthquake lessons from China: coping and rebuilding strategies. 

Washington DC: IFPRI 
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Recommandation 3 : Utiliser les abris de transit en cas de nécessité absolue et opter en 

priorité pour des abris permanents. 

Les membres du DEC vont vraisemblablement intégrer le secteur des abris comme élément 

principal de leur réponse dans les mois à venir. Les abris de transit peuvent convenir, mais 

à la condition qu’ils soient mis sur pied dans le sillage immédiat de la catastrophe et dans 

le cadre d’un vaste plan de reconstruction.51 En conséquence, pour la phase 2 de leur 

réponse, les membres du DEC devraient favoriser la construction d’abris plus permanents 

afin d’assurer la pérennité de leurs activités et l’optimisation à long terme de leurs 

ressources. Grâce à sa flexibilité, le financement du DEC permet d’envisager des 

constructions plus permanentes que ne le permettraient des sources traditionnelles de 

fonds. 

Recommandation 4 : N’avoir recours à l’assistance conditionnelle que dans la phase 1 de la 

réponse, afin de soutenir les efforts de déblayage des débris. 

Les projets « vivres contre travail » et « argent contre travail », qui sont des formes 

d’assistance conditionnelle, peuvent être pertinents à court terme afin de soutenir les 

travaux de déblayage des débris. Ils ne doivent cependant pas être considérés comme des 

modalités d’aide à maintenir, voire à intensifier, au fil de la réponse.   

Ces projets peuvent perturber les marchés du travail locaux en attirant de la main-d’œuvre 

peu qualifiée dans des projets moins durables. Ils peuvent aussi perturber les moyens de 

subsistance, les ménages risquant de favoriser les vivres et l’argent fournis par les ONG 

plutôt que leurs moyens de subsistance traditionnels vraisemblablement plus durables, mais 

moins rémunérateurs au quotidien. Dans l’ensemble, les organisations humanitaires 

semblent être mal préparées pour les projets « vivres contre travail » et « argent contre 

travail » de grande envergure (p. ex., santé et sécurité des travailleurs, risques de travail 

d’enfants), ce qui rend leur utilisation risquée.  

Il est en conséquence recommandé aux membres du DEC qu’ils n’envisagent le recours à 

des projets « vivres contre travail » et « argent contre travail » qu’avec grande précaution 

durant la phase 2 et qu’ils favorisent l’assistance inconditionnelle. 

X.2. Efficacité et efficience 

Recommandation 5 : Considérer les transferts monétaires comme une modalité, non pas 

comme un secteur de l’aide, et veiller à l’harmonisation de la terminologie avec le glossaire 

du Cash Learning Partnership (CaLP). 

À l’heure actuelle, le DEC répertorie les transferts monétaires (TM) comme un secteur et 

non comme une modalité de l’aide. Il devient difficile de suivre les résultats, puisque les 

transferts monétaires ne sont qu’un moyen d’atteindre un but, soit de répondre aux besoins 

sectoriels et multisectoriels. En outre, la terminologie qu’utilisent le DEC et ses membres 

relativement aux TM ne correspond pas totalement à la terminologie proposée dans le 

--------------------------------------------------  
51 Juillard H. avec Jourdain J. (2018), Earthquake lessons paper, ALNAP 
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glossaire du CaLP. Ils emploient par exemple les termes « condition » et « restriction » 

comme synonymes.  

Il est recommandé au Secrétariat et aux membres du DEC d’harmoniser leur terminologie 

relative aux transferts monétaires avec le glossaire du CaLP.52 Il est aussi recommandé au 

Secrétariat du DEC de modifier le mode de suivi et de rapport des TM. Il devrait intégrer 

l’assistance sectorielle sous chaque secteur, tout en mentionnant spécifiquement la modalité 

utilisée (p. ex., assistance en nature, coupon ou argent), et rendre compte de l’assistance 

multisectorielle de façon distincte. Le mode de suivi et de rapport des transferts monétaires 

à usages multiples, et les résultats visés, devraient être déterminés conjointement par les 

membres du DEC.  

Changer la façon dont les TM sont répertoriés permettrait un meilleur suivi des résultats. 

Outre le suivi des résultats (visés et réels), les membres du DEC devraient également faire le 

suivi de la modalité afin de pouvoir rendre compte du degré de réalisation de leurs 

engagements organisationnels respectifs quant au recours aux TM. La section thématique 

« Tracking Cash and Voucher Assistance » du CaLP contient de plus amples renseignements 

à ce sujet (en anglais).53  

X.3. Coordination 

Recommandation 6 : Utiliser le DEC comme plateforme d’apprentissage horizontal, 

d’évaluation conjointe des risques et d’harmonisation de l’élaboration des programmes 

entre les membres. 

En faisant partie du DEC, les agences membres ont développé un certain degré de confiance 

les unes envers les autres qu’il y aurait lieu d’exploiter pour améliorer l’efficacité et la 

reddition de comptes relativement à l’assistance offerte.  

Lors de l’atelier d’apprentissage organisé à leur intention pour partager leurs réussites et 

défis durant la présente évaluation, les membres du DEC ont dit souhaiter de plus amples 

occasions de le faire. Étant donné la charge de travail des équipes, ces rencontres pourraient 

avoir lieu de façon ponctuelle sur un thème spécifique ou à une étape du cycle d’un projet. 

Elles devraient permettre aux partenaires d’apprendre les uns des autres, mais aussi de 

planifier ensemble en toute confiance. 

Le DEC pourrait aussi constituer pour ses membres une excellente instance pour l’évaluation 

conjointe des risques. Le degré de tolérance aux risques sera toujours propre à chaque 

organisation, mais l’évaluation des risques et la discussion de mesures d’atténuation peuvent 

être faites collectivement par des organisations qui ont développé un degré de confiance 

suffisant. L’un des points dont les agences membres auraient avantage à discuter est le 

--------------------------------------------------  
52 http://www.cashlearning.org/resources/glossary / http://www.cashlearning.org/downloads/calp-glossaire-

french.pdf (version française) 
53 http://www.cashlearning.org/thematic-area/tracking-cash--voucher-programming 

http://www.cashlearning.org/resources/glossary%20/
http://www.cashlearning.org/downloads/calp-glossaire-french.pdf
http://www.cashlearning.org/downloads/calp-glossaire-french.pdf
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risque de modifier les dynamiques de pouvoir au sein des communautés quand on s’en 

remet trop aux mêmes représentants de la communauté.  

Comme la phase 1 prendra fin en septembre, les membres pourraient se réunir pour 

planifier la phase 2, en particulier pour coordonner l’approvisionnement, normaliser les 

processus d’aiguillage et effectuer des évaluations conjointes des marchés et d’autres 

évaluations nécessaires.  

Recommandation 7 : Veiller à ce que toutes les agences membres du DEC et les 

organisations partenaires sachent bien ce qu’est le DEC. 

Le DEC en tant qu’organisation de membres a son propre fonctionnement. Le DEC et ses 

membres ne devraient pas être considérés comme des organisations de financement 

« traditionnelles ». Au cours de l’évaluation, les organisations partenaires interrogées et 

certains membres du personnel sur le terrain d’agences du DEC n’avaient aucune notion, 

ou n’en avaient que très peu, quant à la nature et la teneur du DEC. De même, le degré de 

connaissance quant aux autres membres du DEC et à leurs plans respectifs était plus élevé 

au siège social que sur le terrain. C’est une occasion ratée de tirer pleinement parti des 

avantages que présente l’adhésion au DEC. Il est en conséquence recommandé que dans 

le cadre des projets de la phase 2, une brève présentation du DEC soit faite auprès des 

membres qui prennent part à la réponse au cyclone Idai. Une visite sur le terrain du 

Secrétariat du DEC serait aussi une bonne occasion pour réitérer les fondements du DEC et 

ses façons de travailler.  

X.4. Redevabilité envers les populations touchées 

Recommandation 8 : Veiller à ce que les ménages touchés par la crise aient accès à un 

éventail de mécanismes de rétroaction et de plaintes. 

Les agences devraient offrir aux membres des communautés une diversité de mécanismes 

de rétroaction, afin qu’ils puissent choisir parmi l’éventail de mécanismes à leur disposition 

celui qui correspond le mieux au type de rétroaction qu’ils ont à formuler. Elles devraient 

aussi veiller à intégrer parmi ceux-ci, un mécanisme qui assure la totale confidentialité, 

comme un numéro sans frais ou une boîte de suggestions. Ces mécanismes confidentiels 

sont utiles pour les communautés aux prises avec des questions délicates ou qui craignent 

la victimisation ou des réactions négatives, et ils devraient être mis en place dès le début de 

la réponse. Les agences membres du DEC doivent s’assurer que tous les membres des 

communautés ont accès à au moins un mécanisme, tout en prenant en compte les besoins 

et situations propres à certains groupes comme les enfants, les personnes handicapées et 

les personnes âgées.  

Enfin, les membres du DEC devraient intégrer des questions sur l’utilisation des transferts 

monétaires et le type de réponse reçu dans leur suivi post-distribution et leurs autres 

évaluations. 
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X.5. Pérennité 

Recommandation 9 : Analyser, utiliser et soutenir les marchés, y compris le marché du 

travail. 

Un consensus se dessine au sein du secteur humanitaire quant à la nécessité de tenir compte 

des économies et marchés locaux, c’est-à-dire d’adopter une approche axée sur les 

marchés. Une évaluation des marchés devrait faire partie intégrante de toute analyse de la 

situation. Celle-ci peut être réalisée avant la crise, surtout dans les régions vulnérables aux 

catastrophes. La fonctionnalité des marchés est essentielle pour la faisabilité des projets de 

transferts monétaires; les systèmes de marché à analyser peuvent être déterminés en 

fonction des principaux besoins (p. ex., vivres et abris) susceptibles de surgir en cas de 

sécheresse ou d’inondation.  

Outre les analyses de marché, les membres du DEC qui ont des programmes à long terme 

visant à soutenir des chaînes de valeur devraient aussi envisager de soutenir les marchés 

au-delà de la réalisation de leurs objectifs liés aux moyens de subsistance. Le soutien aux 

marchés, plus précisément aux systèmes de marché indispensables desquels dépend la 

population cible pour ses biens, services, travail ou revenus, est une approche qui vise à 

améliorer la situation des populations touchées par la crise. En renforçant les principaux 

systèmes de marché après ou avant une catastrophe, les membres du DEC feraient en sorte 

que les ménages vulnérables aux catastrophes soient mieux en mesure de répondre à leurs 

besoins ou d’obtenir du travail et des revenus en cas d’inondation ou de sécheresse. La 

fiche-conseil du CaLP intitulée Interventions de soutien au marché en contexte humanitaire 

est une bonne ressource où puiser de l’information utile à cet effet.54 

Le suivi des marchés devrait ensuite faire partie intégrante des cadres de suivi réguliers, de 

manière à valider l’à-propos de la modalité utilisée et de la valeur du transfert distribué dans 

le cas d’assistance monétaire. Le suivi des marchés devrait à tout le moins comprendre le 

suivi des prix des produits de base et des services que se procurent les ménages touchés 

avec leurs transferts monétaires (ou de l’assistance en nature fournie par les membres du 

DEC). Pour les aider à établir le suivi des prix, les membres du DEC peuvent consulter la 

trousse MARKit (en anglais).55 

Recommandation 10 : Définir la « résilience » de manière participative. 

La phase 2 de la réponse devrait être axée sur la pérennité des interventions et le 

renforcement de la « résilience ». La résilience s’articule de deux manières principales : i) la 

capacité de protéger ses actifs et ii) la capacité de se rétablir rapidement après un choc. Le 

concept n’est cependant pas universel et doit être envisagé en fonction du contexte, à 

différents niveaux. Ainsi, un ensemble d’individus résilients ne forment pas 

--------------------------------------------------  
54  http://www.cashlearning.org/downloads/resources/guidelines/calp-crs-tip-sheet-web.pdf / 

http://www.cashlearning.org/downloads/calp-crs-tip-sheet-fr.pdf (version française) 
55 https://www.crs.org/our-work-overseas/research-publications/markit  

http://www.cashlearning.org/downloads/resources/guidelines/calp-crs-tip-sheet-web.pdf
http://www.cashlearning.org/downloads/calp-crs-tip-sheet-fr.pdf
https://www.crs.org/our-work-overseas/research-publications/markit
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systématiquement des ménages résilients ni une communauté résiliente. Il n’y a pas de lien 

direct entre la résilience des communautés et celle des individus.56  

Afin que la phase 2 des projets soit ancrée dans une définition concrète et réalisable de la 

résilience, les membres du DEC ont intérêt à réfléchir collectivement aux facteurs qui 

président à la résilience des individus face à la sécheresse et aux inondations au 

Mozambique, au Malawi et au Zimbabwe. Ces différents facteurs pourront ensuite servir 

d’assises à la détermination des résultats visés de la phase 2. Ce même exercice pourrait 

être répété afin de cerner les facteurs qui favorisent la résilience des communautés.  

Recommandation 11 : Assurer une analyse conjointe pour la conception de la phase 2. 

Certains des membres du DEC qui répondent au cyclone Idai, ou leurs partenaires, ont des 

programmes à long terme en place. Ils devraient dès lors faire en sorte que la conception 

de la phase 2 soit le résultat d’une analyse conjointe.  

Tant les équipes de développement que les équipes humanitaires devraient s’efforcer d’en 

arriver conjointement à l’élaboration d’un ensemble de résultats visant la réduction des 

besoins parallèlement au renforcement de la résilience et à la réduction des risques futurs. 

Les cadres logiques ou théories du changement de la phase 2 devraient être le plus possible 

en adéquation avec ceux des programmes à long terme en place, tandis qu’il faudrait le 

plus possible harmoniser les objectifs des programmes à long terme avec ceux des 

programmes humanitaires de préparation aux catastrophes. 

Il ne s’agit toutefois pas de négliger l’aide humanitaire de base. Certaines communautés 

vivent dans des régions difficiles d’accès qui n’ont encore reçu aucun soutien de base. Les 

membres du DEC devraient s’attacher à répondre aux besoins, d’urgence ou de 

rétablissement précoce, tout en réduisant les risques.  

Recommandation 12 : Cerner des considérations environnementales importantes pour la 

réponse. 

Tout au long de la phase 1, dans les trois pays, un seul membre du DEC a mené une analyse 

environnementale pour cerner l’impact de ses activités sur l’environnement et apprendre 

comment l’atténuer de manière à concevoir des interventions qui renforceront la résilience 

des communautés face à de futures catastrophes. La Croix-Rouge devrait mettre son 

rapport d’analyse ainsi que la méthodologie utilisée pour la réaliser à la disposition de tous 

les membres du DEC afin qu’ils puissent bénéficier des résultats et, surtout, renforcer leur 

capacité de procéder à ce type d’analyse.

--------------------------------------------------  
56 Levine S. (2014) Assessing resilience: why quantification misses the point, ODI 
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XI. Annexes 

XI.1. Cadre d’évaluation 

Compte tenu des résultats du sondage en ligne, des attentes exprimées lors de l’atelier préparatoire à Londres et des bonnes pratiques des évaluations en 

temps réel (ETR) énoncées dans le guide de l’ALNAP « Real-time evaluations of humanitarian action », Key Aid se fondera sur le cadre d’évaluation suivant. Ce 

cadre contient les questions et sous-questions qui guideront l’évaluation. Étant donné la nature qualitative de l’évaluation, Key Aid utilisera des points d’analyse 

des données au lieu d’indicateurs et mesures concrets. Ces points reflètent le type de données et de points d’analyse sur lesquels se concentrera Key Aid afin 

de grouper les paramètres de réponse et de tirer des conclusions. 

Tableau 3 : Cadre d’évaluation 

Questions Sous-questions Points d’apprentissage 

possibles pour la phase 2 

Source des données Points d’analyse des données 

1. Dans quelle 

mesure la 

réponse est-elle 

pertinente et 

appropriée par 

rapport aux 

besoins et aux 

priorités de la 

population 

ciblée?  

-La conception de la réponse était-elle 

conforme au but et aux objectifs fixés? 

-Dans quelle mesure les plans des 

membres pour la phase 1 étaient-ils en 

adéquation avec les besoins et les priorités 

des populations touchées (y compris les 

besoins de certains des groupes 

spécifiquement ciblés comme les femmes, 

les personnes handicapées et les 

personnes très pauvres)? 

-Quelles évaluations ont été réalisées avant 

la fourniture des services? 

-Y a-t-il des besoins exprimés dans les 

évaluations qui n’ont pas été satisfaits? Si 

oui, pourquoi? 

- Nature, contenu et portée 

des évaluations à effectuer 

- Information sur les besoins 

et priorités émergents des 

communautés touchées 

- Écarts existant entre les 

services et les besoins des 

communautés touchées 

- Ciblage de groupes ou de 

besoins particuliers  

- Processus de priorisation et 

d’établissement des besoins 

pour les communautés 

touchées  

- Examen des mandats des 

projets (si disponibles) 

- Examen des méthodes utilisées 

pour évaluer les besoins des 

bénéficiaires 

- Interviews auprès des 

membres du DEC et des 

partenaires de mise en œuvre 

et GD avec les bénéficiaires des 

projets confirmant que 

l’intervention est en 

adéquation avec leurs besoins 

et priorités, y compris les 

groupes spécifiquement ciblés 

- Interviews auprès des 

membres du DEC et des 

partenaires de mise en œuvre 

et GD avec les bénéficiaires des 

- Comparaison entre les 

besoins exprimés par les 

bénéficiaires dans les GD et 

ceux énoncés dans les 

rapports d’évaluation avec le 

soutien des membres du 

DEC 

- Comparaison entre les 

besoins de groupes 

particuliers et les dispositions 

établies par les agences 

membres du DEC 

- Analyse de l’évolution des 

besoins des bénéficiaires et 

des communautés ciblées au 

fil du temps 

- Analyse des échéanciers 

saisonniers et du profil des 
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Questions Sous-questions Points d’apprentissage 

possibles pour la phase 2 

Source des données Points d’analyse des données 

-Les enjeux de protection ont-ils été pris en 

considération adéquatement dans la 

conception de l’assistance? 

projets montrant l’évolution 

des besoins et les possibilités 

d’adaptation de la phase 2 en 

fonction de ces changements 

- Interviews auprès d’IC des 

membres du DEC et des 

partenaires de mise en œuvre 

montrant la prise en compte 

des enjeux de protection à 

l’étape de la conception et le 

mode de  réponse à ces enjeux 

moyens de subsistance dans 

les zones ciblées/touchées 

avec le soutien fourni et 

prévu par les agences du 

DEC 

2. Dans quelle 

mesure le projet 

atteint-il ses 

résultats visés de 

manière efficace 

et efficiente? 

-Dans quelle mesure les activités des 

membres du DEC atteignent-elles ou sont-

elles susceptibles d’atteindre leurs résultats 

visés?  

-Les activités sont-elles réalisées en temps 

opportun et de manière qualitative? 

-Quels sont les facteurs susceptibles de 

compter parmi les principaux facteurs 

influant sur la réalisation ou la non-

réalisation des objectifs?  

-Le projet a-t-il eu des effets inattendus ou 

imprévus durant la mise en œuvre? 

-Quels sont ces effets inattendus, le cas 

échéant? 

- Détermination des obstacles 

à la réalisation des résultats 

qui peuvent être surmontés 

en prévision de la phase 2 

- Examen des échéanciers pour 

déterminer les écarts potentiels 

entre le calendrier initial de la 

réponse et la situation actuelle 

- Interviews et GD avec les 

bénéficiaires des projets 

mettant en lumière certains 

des résultats visibles dans leur 

communauté 

- Interviews auprès d’IC de 

membres du DEC et de 

partenaires de mise en œuvre 

montrant que les principaux 

écueils pour le programme ont 

été cernés et que des mesures 

d’atténuation sont en place 

- Comparaison entre les 

résultats prévus et la 

situation sur le terrain 

- Examen du calendrier de la 

réponse et des besoins par 

rapport aux échéanciers de 

réalisation du projet  

- Évaluation des tendances et 

problèmes influant sur le 

rendement du projet  

3. Quel est le degré 

d’adaptabilité de 

-Quels changements sur le plan des 

approches, du ciblage ou d’autres 

éléments des programmes, le cas échéant, 

- Correction des défis 

structurels faisant obstacle à 

l’adaptation des 

programmes   

- Interviews auprès d’IC, 

membres du personnel 

connaissant les plans de projet 

- Analyse des changements 

dans le contexte et le milieu 

opérationnel  
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Questions Sous-questions Points d’apprentissage 

possibles pour la phase 2 

Source des données Points d’analyse des données 

la réponse jusqu’à 

maintenant? 

ont été apportés depuis le début de la 

réponse? 

-En quoi les besoins des bénéficiaires 

évoluent-ils? Comment la réponse a-t-elle 

été adaptée en fonction de ces 

changements? 

-À quelles difficultés les membres du DEC 

ont-ils été confrontés en essayant 

d’apporter des adaptations aux 

programmes? 

- Correction des obstacles 

internes à l’adaptation, s’il y 

a lieu  

- GD avec les communautés 

touchées afin de comprendre 

les changements dans les 

besoins et l’environnement 

externe 

- Analyse de la réponse des 

programmes aux 

changements dans le 

contexte opérationnel et les 

besoins des communautés 

touchées 

- Identification des obstacles 

structurels ou internes à 

l’adaptation des 

programmes  

4. Comment les 

membres du DEC 

assurent-ils la 

redevabilité 

envers les 

populations 

touchées 

-Dans quelle mesure les points de vue des 

populations touchées par la crise (y 

compris les groupes spécifiquement ciblés) 

sont-ils pris en considération dans la 

conception et la mise en œuvre de la 

réponse? 

-Quels sont les mécanismes en place pour 

la détection et l’atténuation des effets 

négatifs non visés? 

-Dans quelle mesure la réponse respecte-

t-elle la Core Humanitarian Standard (CHS) 

et d’autres lignes directrices sur la 

protection contre l’exploitation et les abus 

sexuels (PSEA), et à quoi faut-il accorder 

plus d’attention? 

-Quelles sont les difficultés auxquelles la 

réponse s’est heurtée aux fins de respecter 

- Correction des lacunes en 

matière de redevabilité pour 

la suite de la réponse 

- Suggestion de mesures 

d’intervention sur des enjeux 

propres au contexte externe 

qui influent sur la 

redevabilité 

- Examen de données 

secondaires et interviews d’IC 

des membres du DEC et des 

partenaires de mise en œuvre 

témoignant de la prise en 

compte des points de vue des 

populations touchées 

- Examen des mécanismes de 

plaintes et de redevabilité en 

place 

- Interviews et GD avec les 

bénéficiaires des projets 

confirmant qu’ils sont au 

courant des mécanismes en 

place et en mesure de les 

utiliser au besoin 

- Examen de données 

secondaires et interviews d’IC 

des membres du DEC et des 

partenaires de mise en œuvre 

- Comparaison entre les 

mécanismes mis en place par 

les membres du DEC et la 

CHS et les lignes directrices 

de PSEA  

- Analyse de la connaissance 

de l’existence de ces 

mécanismes par les 

communautés ciblées  

- Analyse de l’utilisation des 

mécanismes de plaintes, de 

rétroaction et des autres 

mécanismes de redevabilité 

par les communautés ciblées 

- Évaluation des enjeux 

structurels et contextuels qui 

posent des problèmes aux 

membres du DEC dans la 

mise sur pied d’agences de 

redevabilité et de protection  
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Questions Sous-questions Points d’apprentissage 

possibles pour la phase 2 

Source des données Points d’analyse des données 

la CHS ou de protéger les ménages 

touchés par la crise? 

montrant l’adéquation de la 

réponse avec la CHS et la PSEA 

5. Dans quelle 

mesure la phase 1 

de la réponse est-

elle durable et liée 

à des enjeux à 

long terme? 

-Quels sont les programmes à long terme 

d’agences membres et non membres du 

DEC déployés dans les régions touchées? 

-Dans quelle mesure les plans de la phase 1 

tiennent-ils compte des priorités et besoins 

à moyen et à long terme des populations 

touchées? 

-Dans quelle mesure les membres ont-ils 

envisagé la pérennisation des effets positifs 

de la réponse du DEC?  

-Quel impact environnemental ou autres 

impacts à long terme la présente réponse 

est-elle susceptible d’avoir?  

-Quel impact environnemental des 

programmes a été pris en compte à l’étape 

de la conception, et comment l’a-t-il été? 

-Y a-t-il de possibles impacts négatifs du 

soutien fourni par les agences ? 

- Identification des 

changements/modifications 

aux programmes en place 

pour en améliorer 

l’adéquation avec les enjeux 

à long terme 

- Identification des 

plans/priorités à moyen et à 

long terme qui peuvent être 

intégrés à la phase 2 de la 

réponse 

- Examen des politiques 

nationales et interviews d’IC 

avec des acteurs du 

développement et du 

gouvernement dans le pays 

soulignant les divers enjeux de 

développement à long terme 

du pays 

- Analyse de données 

secondaires et interviews d’IC 

montrant le renforcement des 

capacités locales en cours 

- Interviews d’IC des membres 

du DEC et des partenaires de 

mise en œuvre, d’acteurs du 

développement et du 

gouvernement dans le pays 

montrant comment la réponse 

cadre avec les dimensions à 

long terme 

- Interviews d’IC des membres 

du DEC et des partenaires de 

mise en œuvre, d’acteurs du 

développement et du 

gouvernement dans le pays 

montrant comment la réponse 

a pris en compte des 

considérations 

environnementales 

- Analyse du contexte 

saisonnier d’une année 

normale par rapport à une 

année de cyclone pour 

évaluer l’incidence du 

cyclone sur les moyens de 

subsistance et les activités 

normales des ménages 

- Évaluation des besoins de 

développement à long terme 

exprimés par les 

communautés 

- Évaluation de l’adéquation 

des programmes en place 

avec ces priorités et besoins 

- Évaluation de la mesure 

selon laquelle la réponse 

s’inscrit dans la foulée des 

efforts de développement 

déployés 

- Évaluation de la mesure 

selon laquelle les 

communautés ciblées 

pourront continuer à 

bénéficier des avantages du 

soutien qu’elles reçoivent 

actuellement après la fin du 

projet 
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Questions Sous-questions Points d’apprentissage 

possibles pour la phase 2 

Source des données Points d’analyse des données 

- Étude du séquençage et de 

la superposition des 

activités/interventions, le cas 

échéant 

 

6. Comment les 

membres du DEC 

maximisent-ils la 

coordination, les 

partenariats et la 

complémentarité 

avec d’autres 

organisations 

pour atteindre les 

résultats visés?  

-Dans quelle mesure la réponse est-elle 

coordonnée et en complémentarité avec 

les efforts d’autres parties prenantes (y 

compris les partenaires de mise en œuvre, 

les acteurs locaux, la société civile, les 

autorités locales et le gouvernement, les 

acteurs humanitaires et de 

développement, et de nouveaux acteurs 

comme le secteur privé)?  

-Les membres du DEC déploient-ils des 

efforts de coordination spécifiques pour 

l’évaluation, le ciblage géographique et la 

conception de la réponse? 

-Quels sont les problèmes de coordination 

internes qu’ont éprouvés les membres du 

DEC et comment s’y sont-ils attaqués?   

- Correction des 

problèmes/enjeux de 

coordination relevés, le cas 

échéant 

- Promotion des bonnes 

pratiques en matière de 

coordination, le cas échéant 

- Promotion des mécanismes 

de coordination nouveaux 

ou modifiés (en général et 

au sein des programmes des 

membres du DEC), le cas 

échéant 

- Examen des processus et des 

politiques en place pour 

sélectionner les partenaires de 

mise en œuvre 

- Interviews d’IC des membres 

du DEC et des partenaires de 

mise en œuvre mettant en 

lumière certains des problèmes 

de coordination éprouvés, le 

cas échéant 

- Interviews d’IC de parties 

prenantes pertinentes dans le 

pays confirmant que la 

réponse est menée en 

coordination avec d’autres 

initiatives 

- Inventaire des plateformes et 

mécanismes de coordination 

en place 

- Évaluation des défis et des 

histoires de succès en 

matière de coordination 

- Analyse d’éléments de 

coordination dans le ciblage 

des zones géographiques et 

des secteurs de la réponse, le 

cas échéant 

- Évaluation de la présence de 

complémentarité entre les 

programmes des 

organisations et, le cas 

échéant, de la manière dont 

elle s’articule  
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XI.2. Méthodologie détaillée 

XI.2.1. Examen de documents et mise en route 

L’évaluation s’est amorcée par une réunion préparatoire à distance entre Key Aid et le 

Secrétariat du DEC le 3 juin 2019. Cette réunion a permis au DEC de brosser un portrait 

général de ses projets liés aux appels et d’exposer le mandat de l’évaluation, ainsi que de 

mettre les consultants en contexte et de discuter du cadre et des indicateurs de l’évaluation. 

Elle a aussi permis d’organiser la logistique pour les visites sur le terrain et de fournir la liste 

des documents à examiner.  

Key Aid a passé en revue les plans, rapports et budgets des membres du DEC pour le 

Zimbabwe, le Malawi et le Mozambique. 

Pour amorcer le processus de collecte de données, Key Aid a mené un sondage en ligne  

auprès du personnel sur le terrain des membres du DEC et des partenaires afin de connaître 

les éléments qu’ils jugeaient prioritaires pour l’évaluation. Key Aid a aussi tenu un atelier 

préparatoire à Londres le 18 juin 2019. L’atelier avait deux objectifs : communiquer aux 

membres du DEC la méthodologie et la logistique proposées pour l’évaluation, et présenter 

la plateforme de collecte de données. Key Aid s’est servi de l’atelier préparatoire pour 

recueillir des données de base quant aux attentes des membres du DEC par rapport à 

l’évaluation de la réponse, au calendrier de réponse au cyclone et aux éléments prioritaires 

Figure 9 : Déroulement de l’évaluation 
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à examiner. Des représentants des 13 agences membres du DEC qui ont participé à la 

réponse au cyclone Idai et du Secrétariat du DEC ont pris part à l’atelier. 

XI.2.2. Collecte de données primaires 

Key Aid a eu recours à des interviews auprès d’informateurs clés (IC) et à des groupes de 

discussions (GD) comme principales méthodes de collecte de données. Key Aid a aussi utilisé 

les ateliers préparatoires à Londres et au Zimbabwe pour recueillir des données auprès des 

participants. Outre ces outils, Key Aid s’est servi de l’analyse du calendrier de la réponse, 

des profils des moyens de subsistance et des calendriers saisonniers pour les zones touchées 

comme données secondaires à des fins de validation. Ces outils venaient appuyer le cadre 

d’analyse de données. Key Aid a mené un deuxième sondage en ligne afin de joindre les 

informateurs clés qui n’avaient pu prendre part aux entrevues en personne.  

Le travail sur le terrain de l’ETR s’est amorcé par un atelier d’information dans chaque pays 

de collecte de données :  

 Beira (Mozambique) le 2 juillet 2019; interviews d’IC et GD entre le 3 et le 11 juillet; et 

atelier final le 12 juillet 2019. 

 Lilongwe (Malawi) le 4 juillet 2019;  interviews d’IC et GD entre le 5 et le 18 juillet; et 

atelier final le 19 juillet 2019. 

 Mutare (Zimbabwe) le 5 juillet 2019; interviews d’IC et GD entre le 8 et le 20 juillet; et 

atelier final le 19 juillet 2019.  

Le tableau 4 fait état de la répartition des interviews d’informateurs clés par pays et par type 

d’informateurs. Au total, les consultants ont réalisé 84 interviews d’IC d’un large éventail de 

fonctions. 

Tableau 4 : Répartition des informateurs clés par pays et par type 

Pays Type d’informateurs clés Nombre 

Zimbabwe 

Membre du DEC  14 

Partenaires locaux  2 

Organes de coordination  2 

Représentants du gouvernement 

local  

3 

Autres (infirmières, représentants 

du ministère de l’Agriculture et de 

l’Extension rurale, directeurs 

d’école) 

4 

Total Zimbabwe 25 

Mozambique 

Membre du DEC  18 

Partenaires locaux  9 

Organes de coordination  3 

Représentants du gouvernement 

local  

5 
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Autres (directeurs d’école, 

représentant d’un bailleur de 

fonds) 

3 

Total Mozambique 38 

Malawi 

Membre du DEC  14 

Partenaires locaux  1 

Représentants du gouvernement 

local 

4 

Total Malawi 19 

Global 2 

TOTAL 84 

Les consultants ont aussi tenu des groupes de discussion dans chacun des trois pays. Le 

tableau 5 fait état de la répartition des groupes de discussion par pays et par district. Les 

consultants ont tenu au total 30 groupes de discussion dans les trois pays d’intervention. 

Tableau 5 : Répartition des GD par lieu et par sexe 

Pays Provinces Districts Nombr

e 

GD femmes GD 

hommes 

GD mixtes  

Zimbabwe Manicaland 
Chipinge  3 2 0 1 

Chimanimani 9 4 3 2 

Total Zimbabwe 12 6 3 3 

Mozambique 

Sofala 

Buzi 2 1 GD; 11 

membres de 

l’association 

communau-

taire 

 1 GD; 7 

adolescentes 

et 6 

adolescents 

Nhamatanda 2 1 GD; 9 PA 1 GD; 8 PA  

Dondo 3 1 GD; 6 

femmes 

1 GD; 7 

hommes 

1 GD; 7 

hommes et 6 

femmes 

Beira  

et Mataduro 

3 2 GD; 20 

activistes à 

Beira et 8 

femmes à 

Mataduoro 

1 GD; 9 

leaders de 

la 

commu-

nauté 

 

Total Mozambique 10 5 3 2 

Malawi Sud Nsanje 3 - 2 1 

 Sud Chikwawa 3 1 2 - 

 Sud Phalombe 2 1 1 - 

Total Malawi 8 2 5 1 

TOTAL 30 13 11 6 
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XI.2.1. Atelier d’apprentissage 

Au terme de l’étape de collecte de données, Key Aid Consulting a facilité un atelier 

d’apprentissage d’une demi-journée voué à la présentation des principaux constats. Les 

participants ont pu collectivement tirer des conclusions et formuler des recommandations 

pour la suite des choses. L’atelier d’apprentissage a aussi fourni aux membres du DEC une 

plateforme d’apprentissage et de planification participative.  

XI.2.1. Analyse et rapport final 

Les données primaires et qualitatives secondaires ont été saisies et codées aux fins d’analyse 

des tendances émergentes, à l’aide d’une matrice de codes organisée par élément évalué.  

En outre, Key Aid a eu recours à l’analyse du calendrier saisonnier, aux calendriers de la 

réponse et aux profils des moyens de subsistance. Ces cadres ont soutenu l’analyse autour 

des éléments de l’évaluation et l’établissement de recommandations pour la phase 2 de 

l’intervention. L’examen du calendrier saisonnier des communautés touchées par la 

catastrophe a contribué à analyser en quoi le cyclone avait porté atteinte aux stratégies de 

subsistance des communautés. Il a aussi aidé à comprendre la nature du soutien dont les 

communautés ont et auront besoin. L’examen des zones de moyens de subsistance des 

populations touchées permet de mieux comprendre les effets du cyclone sur les populations 

touchées. L’analyse des zones de moyens de subsistance a aidé à valider l’information sur 

l’à-propos et la pertinence des interventions et à recommander des interventions 

appropriées pour la phase 2 de la réponse. 
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